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~a séance est ouverte A 10 h 20. 

POINT 59 DE L‘ORDRE DU JOUR 

-... 

CELEBRATION DU QUARANTIEME ANNIVERSAIRE DE L'ORGANISATION DES NATIONS UNIES 

Le PRESIDENT (interprétation de l'espaqnol) t En ce qui concerne le 

projet de résolution du 9 octobre 1985 présenté par l'Inde, l'Iraq, le Koweït, le 

Niqeria, le Sénéaal et le Yémen, qui fiaure sous la cote A/40/L.2/Rev.l, je 

voudrais déclarer que j 'ni tenu des consultations prolonqées avec les auteurs et 

d'autres déléqations intéressées. Au cours de ces consultations, les auteurs m’ont 

laissi entendre que leur souci fondamental concerne l'interprétation du 

paraqraphe 24 du rapport du Comité préparatoire du quarantième anniversaire de 

l'organisation des Nations Unies contenu dans le document A/40/49 du 

13 septemhre 19R5, au sujet duauel 1'Assemhlée aénérale a déj& adopté une décision, 

le 20 septembre 1985. A ce sujet, je voudrai% rappeler que paf la rbolution 

3237 (XXIX\ adopt&e par l'Assemhl6e qénérmle le 22 novembre 1984 , 1’OrcIanisation 

ae Mb#frniaR -a% la- lwkhwsttn-e- +mt 0 444 *e b uarpih3u -au% .%%00m at .@.U~ 

--JS aiz&ait--4Uti~~. 

;. 
rappeler que bsns la r&sofutton 31/152, acloptée par IfF@semblbe ddralr le 20 

En L’ckccurrencff, je crois comprendre que le% coauteurs n’ont pa% l’intention 

d’insliwter pour que leur riso6lutton soft mi&? aux voix. 

Ce matin, lfAss@ahlée qéndrale entendra des orateurs $uf Ils point intitulé 

Yc$lbhratian du quatantiame enniveraafre be l*Oraani%ation de% Nation% Uni@e”. 

La premfarc allocutfon est celle du Pr6sfdent de la Répuhfique de Botswana, 

8, EM!. w. Ou@tt K.3. MEire. 

*i. Quett Masire, pr6sident de Ia République drt Botswana,. est escorte d la 

tribune de 1’Assemhlée qanirale. 
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I.,e président MASIRE (interprkstion de l’analais I Monsieur le 

Président, je voudrais vous adresser les plus sineares félicitations de ma 

dilbaation ZI l’occasion de votre élection a la prdsidence de la quarantiime session 

de l’Assemhl6e aandrale, oui coIncide avec lt auarantiame anniversaire de la 

crdation de l’oraanisation des Nations Unies. Votre Davs, I’EsDaanc, et votre 

dminente personnalitb méritent cet honneur. 

Vntre prédécesseur, fils de la Zambie, avec laquelle le Botsvana entretient de 

Drr>fand% liens d’amitié, s’eut remarquablement acquitté de son mandat en tant que 

président de la trente-neuvibme session. Nous sommes fiers de lui. 

te Secretaire aCnCra1 a continué de servir les Nations Unies avec le 

davouement dCsint6rees6 d’un fonctionnaire international enaaqi. Notre admiration 

pour lui et r>our ses efforts inlassables au service de la paix est encore renforch 

Dar cette droiture insDir&e et cette honnQteti dont t/moianent son rapoort annuel. 

Nous le filicitons de s*htte brillamment acquitta d’une tache difficile. 

Il v  a 40 ana, les Nations Unies htaient fondbes aprh une qucrre mondiale qui 

avait ameni fa umncts au bord de 1s destruction tota:e. c*Ptait une sucrra qui 

1%enaç8it ersvement t’extetetrce da l*huinaniti. Maie c’kait kslement une mwrre 

dont on a titd de pricieux enseionemente, qui ont Permis au monde de jouir de la 

uafx au cours de ces quarante &trnf&res annbes. 

Lh qurrsnti&fm ennfverrafre de l’braanisatian dem Hâtions unies est var 

mnrhtent dfane d’kre c616brb. Cette occasion nous donne 1% pos%ibflit6 de faire 

une mise tt de riflbhfr et aussi de faire le bilan dea activitb de 

1’0raanisation au cours de quatre dicennies d’une existence riche en ivinements, 

Les Nations Unie% ont été crbh Wur $ 

Vr&servtr les abnératione futures du fl&w de la auerre.. 

C’est dan% cette oraanisation que nous avons Dlacb notre l sDoir dt paix. Dans 

l’ensemble, cet objectif de% Nation% Unies a et& r&%lts6. Toutefois, il v  a tu dte 

affrontements sporadiquts. Chaque continent a dO subir des auerre% localisée% d’un 

tvpt ou d’un autre, d’intensitb et de aravit diffdrentes. Lts auerrts civiles et 

reliaieuees sont malheureusement restkes endémiques dans certaines réaion% dl% 

monde. La plus redoutable des auerres est celle qui est aliment62 par de% 

dtveraences idéloaiques existant entre l’est et l’ouest. 



CL/hs A/40/PV. 34 
-6- 

Le président Ma~ire 

L’Oraanisation des Nations Unles r’est pas toujours en mesure de prévenir de 

nouvelles 4uettes. La preuve en est que des querres continuent de faire rase. 

mutefois, nous devrions rendre hommage aux Nations Unies pour avoir r8USsi à 

empêcher que ne se ripàtent les conflaarations mondiales de la premiare moitié du 

sibcle. 

11 est vrai haiement que l’oraanioation existe aujourd’hui, 40 ans aprés sa 

création, aux côt&s des vestiaes du colonialisme. Or elle a contribuk tout 

paarticuliarement a accblarer le processus de dkolonisation. Les ranas de plus en 

plus nombreux de ses Membres qui, de 51 i l’oriaine, sont passés a 159 aujourd’hui, 

montrent qu’elle s’est acquittee de sa t6che de mani&re mbritoire, dans les limites 

de ses pouvoirs, dans sa lutte contre le colonialisme. Les derniers vestiaes du 

colonialisme, notamment en Afrique australe, ne reflétent na8 un Echec de 

1’Orqanisation mais plut& l’incapacitd des Membres qui la composent, i Etre & la 

hauteur, Nous qui composons les Nations Unies devons nous tenir pour CeSponSables 

de chaque ichec qui leur est amoci6. si l*Oraanisation n’a Db8 riussi A bliminer 

l’eppressian et l’injustice dans certaines parties du monde, nous ~UIUWS 

rewonsahles de cet ichec car c’est i nous que manquent la volontb et la 

ditermînation de mettre les Nations Unies en mesure de rbon4re é nos eswirs. 

Wn~s deVOW nous attaquer ftanahement aux obatacfea qui licaitent notre cof%CePtton 

de 1’8Ction des Nation8 Unies 4rne teaccompliasement 4e leurs noble8 ttches. 

Riarienter les Nations Unie8 vers leur noble mission entrafne nkessairefa6nt 

un chanaeaent radical d’attitude. Nous devons bitet de considérer l*Oraanfnation 

cmmte une fnrtanoe permettant b des intbrks de clocher de s*e%primer. tWU8 

devrions plut& la eonaidbrer cosme une instance ah les inspirations de l’hufnanft& 

peuvent s’exprimer librement et se réaliser sans entraves. 

Les pavs du tiers mcnde ont investi beaucoup d’espoirs dans les 

Nation8 Unies. les Nattons unies repr&entent beaucoup plus Pour eux que Pour te 

reste du monde, qui est capable de se prendre en cherae en dehors du cadre 

protecteur de cette oraanisation. t?otre survie dans ce monde est presque 

ins8parahlement li&e h la survie de lgOrqanisation des Nations Unies qui doit 

continuer d’&tre l’institution démocratique qu’elle est devenue. 

Fkwr reprendre les termes de mon prédécesseur, feu M. Seretse Khama, alors 

qu’il s’adressait 3 cette assemblée il v  a 15 ans, 

“Les Nations Unies sont . . . considérbea Dar Pes oetits psvs comme une 

institution qui prot&ae leurs intér&ts particuliers.” (WPV.1764, par. 6) 
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Le président Masire 

Il y  va donc de notre int&r& de les protkler. 

Les Nations Unies ont 6th victimes de la paralvsie provoqu6e par la rivalit 

idaoloqique entre 1 ‘Est et l’ouest. Elles ont de plus en plus it6 utilisbes comme 

une instance permettant de mener des auerres id&olouiques qui ont eu pour effet 

d’exacerber des tensions mondiales plut& que de les réduire, ces auerres des 

nerfs reflbtent la comp&ition dans laauelle sont enoads les deux blocs de 

puissances iddoloqiques afin dr s’assurer une h&a&nonie mondiale. Nous ne prenons 

aucune part b cette lutte. Les Nations Unies ne peuvent être en m@me temps un 

paladin de la paix et un champ de bataille idCola9ique. Selon nous, cette 

nraanisation devrait etre 18inatance où les activitis et les asPirations des Etats 

Membres sont harmonisées plutôt que WlarideS. 

11 n’en reste pas min8 qu’une vdrit6 primordiale se d’Isaac de maniikre 

frap.Pante i propos des Nations Unies, i savoir, tout simplement, que pour Btre 

efficace et pour pouvoir rdaair, cette orsanisation a besoin d’autorit&. 

Donnons-lui l’autorit dont elle a besoin pour assurer le respect de ses Propres 

d4cisions. Nous ne lui donnerons peutdtre pas le Pouvoir d’un Etat, avec les 

access0afres qui l’accompaanent tels que la police, l’armek et les tribunaux, pour 

appliquer la loi, mtntenir l’ordre et la s&uritb, mais faire en sorte que les 

dbcisionr des NatiOns Unies, qui sont IK>B proores décisions, soient plus 

siunificatives qu’elles ne l’ont 6th jusqu’ici , n’est pas au-deli de la 

diterarinrtfon de notre volonth collective. 

Cette caarmbaaoratim a pour th&mc *tes Netims Unies pour un ronde meillcuf*. 

Le dbfi est appropt ib, cor, pour les Nations Unies, le mnde h partir de 198s 

s’annonce encore olus danqereux qu’il ne 1’s btb au cours des quatre dernihres 

dkenn ies . L’ordre du jour des questions qui n’ont pas encore fini d’hre 

ex8min6es est lona, varié et impressionnant. Dan6 ma propre rdcrion, il n’v a qubre 

d’occasion de se rbjouir en cet anniversaire important. L’Afrique du Sud est en 

auerre avec elle-m&me et, du fait d’une aaressian d&plache, avec la rhaim dans aon 

ensemble. Les auteurs de la politique d’apartheid font rianer la terreur non 

seulement dans l’Afrique du Sud mais partout dans la réaian. Dans leur volontb de 

dbfendre i’apartheid en Afrique du Sud, ils semblent pr&s i ne reculer devant 

rien, et, ce faisant ils ont oublié tout respect de la primauté du droit et du 

comportemant civilisé. 
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Le président Masire 

Si la publicit6 Amenant des m&iiaa officiels sud-africains sur le train de 

taformes siqnifie un retard dans l’elabcration d’un arranqement qui permettrait des 

consultations prkédant des chamements sicnificatifs inévitables, nous ne pouvons 

attendre plus lonstemps. L’humeur en Afrique du Sud, telle que nous la percevons, 

est celle d’un peuple au bord de la cwerre. Seule la pleine participation des 

Noirs dans les affaires politiques de l’Afrique du Sud dans son ensemble, 

r6pondrait à leurs aspirations. Nous prions instamment tous les qouvernements et 

peuples de bonne volonti de faire tout ce qui est en leur pouvoir pour convaincre 

le Gouvernement sud-africain dOencraaer immédiatement un dialaaue authentique avec 

toutes ses populations. 

L’Afrique du $ud est elle-même son pire ennemi en Afrique australe. Les pavs 

voisins, qui sont tris souvent accus/s d’avoir de mauvaises intentions à son hard 

et qu’elle attaque et déstabilise, sont des victimes innocentes. On n’icnore pas 

que l’Afrique du Sud a attaque mon pays le 14 juin dernier. On sait aussi que nous 

avons saisi le Conseil de uburit& de cette question le 21 juin et qu’il a adopté i 

l’unanimité la risolution 568 11985). Dn rapport sur l’incident ffaure dans le 

document publi& sous la cote S/17453, en date du Il septembre 1985. Dans ce 

document, nous detsondons riparation i l’Afrique du Sud pour les dommwes causbe au% 

vies innocantes et aux biens. Hous fançona kalement un appel ) la coemunaod 

internationale pour qu’elle nous aide i nous acquitter de nos responsabilitis 

envers Iea rbfwi6s. 

Houe acœfms trh reconnatsaants pour l’appui que nous avons reçu au conseil de 

s&curit/ au cours de la discussion sur notre plainte. Nous sommes kalement trbs 

reconnaissants b l’avance envers ceux qui examineront avec s6rieux le rapport du 

Secr/taire q&n&ral sur l’incident et qui r/aairont en conshquence. 

autre le probl/œe de l’Afrique du sud, il v  a celui de la Namibie. 

Sept ann&es se sont écoul&es depuis que la r&oolution 435 (1978) du Conseil de 

sdcuriti a été adopt&er elle offrait le plan d’un chantrement pacifique en Namibie 

et reprbentait un espoir profond. Ce projet est reet$ lettre morte? les espoirs 

si intmoee ont 6tb annhnttr, Des forcea indomptables et découraqeantes se sont 

dressjes contre l’application de la risolution 435 (1978) du Conseil de s6curit~. 

Nous craionons de plus en plus pour l’avenir de cette rbolutton hiatorfaue et p6ur 

le plan qu’elle contient. Nous craianons davantaqe encore pour la vie des 

Namibiena. 
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Lm président Masire 

Assur&ent, cette question constitue l’une des priorit&a dea Nation6 Unie6 

puisque la Namibie telbve de la reaponsabilftb apbciale dea Nations Unies. Le 

Botruana partaae avec la Namibie la trontibre la plu6 lonaue. Par conaiquent, se6 

problimea mua affectent directement. C6 orobl&ae doit (itre r6solu car aa 

parsirtance aaarave la situation dans notre rkion. L’invsaion rkente de 1 ‘Anaola 

par le6 trOUw6 sud-africainea, qui utilisent la Namibie came un tremplin, montre 

combien il est uraent de faire ceaaer l’occupation illhale de la Namibie par 

l’Afrique du Sud. Nous condrmnona l’invanion et mua exiaeona qu’elle ceaae. 

c’est un acte de d6seapoir qui ne oeut pas apporter i l’Afrique du Sud ou & 

l’Afrique australe la paix que noua souhaitana tant. 

En cette occarion historique, noua devona toua noua rappeler que mhe ceux qui 

aont parvenus i l’inddpendance et i la liberti se doivent le respect mutuel et la 

tolirance niceaaaire pour permettre au principe de la coexistence pacifique de 

l ‘enraciner olua profondhent dans leurr relations. Cn tant que pava (pris de paix 

et v&ritablewnt non l lian&, le Botswana l at l ffliai devant lbccupation canatante 

ds l*Afsbaniatan et 4% Ilvhra non l l&qnir et la d&~ppmw*. 

Neua -6 profod&snt tEmbl&6 p6r la Quarte trwfque et eeuMe* vsfne qui 

opoom l’Iran et l’Iraq dapuia cinq ana. Il l at pro& depufa lonatempa que la 

quecte ne aanatitw Ma une rhpo~8e aux ut iefa %ea b611 iqiranta. Ill+ dura dqwia 

bien trop longte8pa. 

Noua comprenons mal que certaina, dana cet h&niaphAre mhe, risquent la 

a~taatrouhe A aueaaer l’espoir fspaaaible, de ttanafomer la aoua4aian de 

l’tirique aentrrle en un monolithe idkloatque. Chaque pava d*&mkique centrale, 

came ailleurs dan6 l'himiaph~re, doit &tte libre de poursuivre aa propre veie 

idiolw iqus. 

La question de la riuniffcatien de la C%/e demeure aans aolutîon en dboit 

d’un accord r&alia& en 1972 i cette fin. Le Botauana prie instamment les 

deux Corde de rbaoudre leurs Biffirrncer aane ina6rence et de parvenir h une 

rhtnification du pavs par des moyens pacifiqueu. 
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Le Moven-Otient demeure l’un des principaux foyers de conflit? il s’aait d’une 

rhion tr/r danqereuse pour tous aes habitants, 6an6 exception. Aucun des pava qui 

s’y trouve ne sera en s0reti tant que la question palestinienne ne sera pae r6solue 

et tant que l’exietence de 1’Etat d’IsraS1 fera l’objet de doutes, de dihats et de 

sept icisme. vivre p6rp&tuellement dans l*ins&curiti ne I;eut qu’encouraaec 

l’autopr&ervation suicidaire. Aussi le droit: de l*Etat d’IsraY1 a l’existence et 

le droit du muple palestinien A la crbation de son propre Etat doivent-ils Btre 

COnCili&I si l’on veut sauveaarder le Moven-Orient du fldau de la querre et des 

conflits. 

Actuellement, un nombre croissant de nouveaux Membres de l’oraanisation des 

Nations Unie6 qui font partie du monde en dheloppement demandent instamment que le 

r61e de 1’0ruanisation dans les domaines iconomique et mia1 soit renforca. 

Certes, il v a eu quelque6 rirultats, mais il reste encore besucoup A faim. 

IM6 mesures hconwiques et suziales doivent &re adopthes d’uraence en faveur 

du monde en ddveloppeuent OS la prruvtet/, la faim, l’iqnorsnoe et la aalsdie 

deseurent les facteurs les plus distahilissnts. Pour ptoare666r plu6 6vant, il 

faut que nous disposiens d’un appui finbncfer et technique sswimsl. X66 objectif6 

ffxis pour le finsncesient du Prociramtm des N8ticmr Unies pour le d/veloppssent 

fPt#tKBf &!Avant kte stteints et le paurcentae des versements 6u titre de f  ‘ride 

publique au tiveleppement (AP01 des pws dlvelappb vers ler.pms en ddvelqxkement 

deft &re dwhlb. Les dette6 6ccufwfiss i 28 luit6 des emprunts contrcctb6 p8r les 

DWS en d6veloppement ont plec& ben nmhre de ceux-et drna une 6itU6titXI finsnci&re 

disesp&&e, voire dangereuse tant pour euwds que pour l’ensemble du msnde. 

C’est Deorquoi l’appel lbnC& pour qu’une att6ntion rbfieuse soit sccord&e auy 

probl&m@s de la dette doit &tre entendu. M hotswans estima que l’on devrait 

convenir, di6 que P(Tssible, d’arranqements valable6 oouc 16 r&&chelonnesaent des 

dettes des vws en d&veluppement. ce probl&r6m devrtit Ctre exrainb de Cibute 

uraence car, leurs icotkwies itant de plus en plus d&edentes, les pays en 

d/velopptsent ont de plu6 en plu% de diffieult&s b faire face A leur% obliqatfons 

et A rembourser leur% dettes. 

Les courant% de capitaux pour venir en aide aux paye en d&eloppesent $Ont le% 

bienvenus, Bien entendu, nou% ptCEérerfan% que le% Londitions d’achat et 3a 

paiement qui riaissent ces courant6 de capitaux soient %upprfrw$e%. Tri% souvent, 

elles entrafnent des retards et empêchent les pays en dévelcppement de diswser, 
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aunait8t que possible, des ressources qui leur sont ainsi attrihu&ea. m outre, 

l’aide appcrt&e aux pava en d&veloppement serait plus efficace si l’esprit que 

snus-tend les courants d’aide se retrouvait dans le domaine du commerce. ‘Aux 

PriSes avec des probl&mes duu aux conditions difficiles qui r&qissent l’attribution 

de l’aide qu’ils reçoivent et aux barribres commerciales qui entravent leurs 

&chanaes, les pavs en dbveloppement doivent faire face & un nombre croissant de 

d6penses renouvelahles tandis que leurs ressources ne cessent de diminuer. Cet! 

d&penses sont couvertes par les fonds emprunt& aux secteurs public et commercial 

des oavs d&veloop& 

Ls transformation des dominionn en Etats ind/pendants aurait dO ftre assortie 

d’un chanqewnt dans les relations &oncmiques. Mais les structures de 1’4canomie 

mondiale sont demeurbes les Nîmes, ce qui porte prajudice aux &conomies des pave du 

tiers monde et exacerbe le sentiment de frustration ressenti par leurs diriqeants. 

Les demandes de riformes structurelles et de l’instauration d’un nouvel ordre 

bonunique international se heurtent A la risistance des pavs d&velopp&r. 

Pouttrnt, 155 tnrtitutims et les pr5ttque5 euf lmquelles se fonf3a I*iconmfe 

mrwk&faîe beputs l*aprbs-t7ueroc , et vers leuqueî~es 5e touffwnt Ier Bsvs dbvalW5 

dans leur qudte de rolutions, ne satisfont ws les oavs en dbveloppement. 

t*&onomie mmdisle staane, tsdir que les Problbaws qu’elle entendre, pour les 

pavs en ddveloppement not4mmentr s’wqr8vent. L’&art entre les pays riches et les 

peys pauvres ne creuee et s*ataxqaene d’une pafarisstfon eccrue des exiaences 

fomul&er et des positions prises, ce qui, A notre avt5, repr&sente une menace 

r&elle et issrtinente pour la paix et la s&zurit& lar>ndiates. 

Le dtalocue lord-sud est dans l’impasse. Les Etats du Mord et les Etas du 

Sud 5e rencontrent s&arCissnt et 8*adres8ent mutuellement des sppels que chaque 

pmt ie rs;ette promptement. Le Sommet de Caneun, qui avait soulevi tant d’espoir 

en tant qu’instance favorable A des discussions valables, n’a pas ralli# le 

con5enau5. or jmqu’i ce jour, nous ne disposons d’aucun processus particulier 

Dour des n&vxiatione internationales s6rieuses. 

Les accords rdaionaux et leu accords Sud-Sud ne suscitent qu‘un faible 

espoir. te Botswana s*est joint A huit autres pavs d*&frique australe pour crier 

la Conférence de coordination du d&velapoement de l’Afrique australe. &m efforts 

au sein de ce etoupement riaional tendent A la r6alisation d’objectifs concrets. 
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Noua erpirotm que cet l tranqemtnt noux peraottr* , en fin de compte, de participer, 

8ur un pied d’iaaliti, aux ichanaee ccmurciauw mondiaux arSce WI succix de mtre 

praarawe d’action en vue de notre d(veloppesnt konosique et du renforcement de 

notre capaciti d’autoauffirance en matihre de produite alimentairea, d’induetrier 

primaire8 et de eervicee essentiels. Noue remerciane leo nombreux pevs rss8embl/e 

ici aujourd’hui qui ont accord& aide et coop(ration i la Confitonce de coordination 

du d4veloppemmt de l’Afrique australe. 
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Le5 40 prochaines ann6es seront cruciales. Ayant pris l’engagement de tirer 

les legons du pass6 afin d’être mieux pr&par&s pur affrwter l’avenir avec 

confiance, il hous appartient de hous montrer A la hauteur du thime de cet 

anniversaire. *Les Nations Unies pour un monde meilleur” est un appel que nous 

entendrons pour que notre propre g&n&ration et les génkations futures continuent 

d’être pr&serv&es du flaau de la guerre. Les Nations Unies doivent revenir a leurs 

ancienne5 valeurs - non pas les valeurs de la guerre froide, nais celles consacrées 

dans la Charte, notamment dans son prkmbule. 

Le monde entier place de grands espoirs dans ce quarantihe anniversaire. Il 

faut esp6rer que les nations rassembl&es ici pour coma6morer cet anniversaire 

insuffleront aux Nations Unies un nouveau sens des idbaux, une nouvelle mission et 

un nouvel intkêt. L’Organisation n’est pas un &chec rais elle peut faire taieux. 

M. Quett Habite, prasident de la R&publique du Botswana, est escort& depuis la 

tribune. 

Le PRESIDENT (interprkation de l*erpagnol) : LgASseab16e va maintenant 

entendre une ddularation du Prhident de la R&publfpua des Maldives, 

s. Em. Pl. Mamuon &bdul Gaycnml. 

M. n(runoon &bdu1 Osyom, gtbsident de la Rhbfique des Maldives, est emortb 

h la tribune, 

X& wbaident AWul CZawom (tnterprCtatfa@i de lbangtats) t C’est un tr&s 

grand hcnneur pour moi de prendre la parole devant l’Asrarbl&e g&n&ale en cette 

aacaston inportante du quarantL&n anhivernaire de la cr&atiun des Nations UniOS. 

Je parle iof en tant que reprhentant d’une tths pattte nation qui, en d6pit de 8a 

nuperffcie et du nombre de ses habitante, possebe une noble hfatoirc en tant que 

peuple tnd&pendant et Souverain depuis plus de 2 000 ans. Ve ce seul point de vue8 

noue eetimom avoir quelque chosa a dire au sujet das affairer du mnde bans lequel 

nous vivons tous. 

Hais auparavant, je voudrais , monsieur le Prhsident, vous fdlfciter de votre 

6lection b la pr6sidence de cette session historique de l’Asee%bl6e ghkale. Je 

vous souhaite bonne chance car vous en aurez besoin dans l’accomplissement de votre 

lourde tache. Je voudrais Bgalment adresser des voeux sincbres b 

H. PBrez de Cuéllac, le Secrkaire gén6ral de l*Organieation, dans les efforts 
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constructifs et courmaeux qu’il dbploie pour rehausser le r81e des Nations unies 

dans la solution des problàmes cruciaux du monde actuel, et dant mon peuple lui est 

profond(ment reconnaissent. 

Ein parcourant les paaes des annales de l’histoire de l’homme sur cette 

Plan&te, on eut frappb par une v&rit6 /vidente qui ett tris simple en soi, mais qui 

assez curieusement &chappo souvent à ceux qui detiennent le pouvoir dans le monde. 

Deput 1’6poque d’Attila le Hun jusqu’i celle de Genahis Khan, des querres de 

Napolion Bonaparte b celle d’Adolphe Hitler, l’enseianement de l’histoire est que 

la querre ne paie -A(I, que l’oppression ne dure Das, que les forces du mal et de la 

destruction ne son+ pas iternellest que seuls les forces du bien, les metmaaers de 

la v&rit& et le8 artisans de la paix peuvent apporter une contribution durable au 

prcxatèa de l’homme. C’est non seulement un enseiqnement de l’histoire, mais un 

messaqe divin dont nous avon8 fait peu de Ca#. Notre livre saint, le Coran, ne 

sous dit-il pas, dans les termes les plus clairs I 

.Ainri Dieu Net-il en parabole le vrai bt le faUX; puis 1’6CURe, elle, s’en va 

coame rejet(e# et ce qui l 8t utile aux homme8, cela demeure l ur la terre.” 

(Caran, gaurste 13, verset 171 

Une que& i5n n5u8 dhconcette * ntw8, peuple petit de la terre t p5urquoi aeux 

qui ont le pouvoir, dans toute8 se8 nunttestrtion8, ne semblent-il8 jamai8 tirer la 

lapon de l’htrtoire? iWwquoi ne caraprannent-ils pas que les effueicms de tmq, 

l’expl5itation et l*opptession, qui leur donnent peut4tre un pmw43îr CphWme ou 

une tichesw temvoraire ou tout autre choee, finissent toujourr par caueef leur 

perte et leur destructtun? C’est une quertion qu5 nour IYoUhaitCkn8 IXwrer IUY 

tenante de l*srmrtheid, aux dhfentHUr8 de la discrimination raciale, aux farcea de 

l’oppression du siontasw et aux auteur8 d48 actae d’sQre85ion ardu ah qu’il8 #e 

trouvant. 

Mous c&l&brons actuellement le quaranti&m anniverarire de l*Orosnisrtfon des 

#stions Unies. En cette occasion, et en de natnbreuaes autres, noua avons entendu, 

ausai bien en cette ealle qu’ailleurs, d’innarnbrables critiques de 1‘Orqanisation 

et de son système. Permettez-moi d’avoir un avis diffirent. Je saie qus le 

svatème des Nations Unies présente bien des facun45, mais je reconnais qu’il a fait 

beaucoup pour l’humanité. Je ne veux pas parler ici de l’oraanisation des 

Nation5 Unies repr&entke par l’Assembl& q&n&rale ou le Conseil de skurité 

uniquementl je veux parler de tout le système des Nations uniea, avec toutes ses 

institutifins spécialisées et ses oraanismes apparentés. 
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Qu’il me soit permis de citer, & titre d~exemole, le succés tempottb par la 

FISE dans les efforts qu’il fait Pour alléaer A travers le monde les souffrances et 

vraver la mort pr(matur/e parmi la copulation la plus vulnirable dans toute 

sociit6 r les trés jeunes. Les souffrances et la mort inutiles des enfants - alors 

qu’ils sont la ressource la plus vaste de l’humanita et lv plus qrand CéSerVOir 

d’espoir de tous nos lendemains - ont Cti freinAes qrâce A une orqanisation qui a 

&t& fondbe sur la base des id&aux les plus nobles de l’homme. Les Maldives 

appuient pleinement 1’ importante rholution adoptde récemment par le Conseil 

d’a&inistration du PISE, dans laquelle il souliane la possibilitC de r6aliser 

l’objectif de l’immunisation universelle des enfunts d’ici 1990. 

peut-on envisaoer un idCa1 plus noble t l’esprit de la Charte qui pr&vaut Sur 

le5 int(r5ts politiques iaoïstes et btroits? En effet, de quoi s’aqit-il, sinon de 

la vie m&e, du pros& et de l*enrichissement qui en dboule? De l’kadication de 

h variole au l auvetaqe remarquable du temple Abu Sinbel (Ewptel, en passant Par 

la sksnisstion de 1s flotte de pkhe ds notre R&ublique insulsire et la aime en 

oeuvre de ce,~taines de proctrammes de divelappsœent &conomique et social rialish 

dsns certaines psrtier d'Asie, d’Afrique, d’Europe et d~tirique lstine, le 8vstbO 

des Nbtien5 Unies, avec ses institutions spkislides et ses orsanisationr 

5ffili&es, a crh& un avenir steilleut pmr les enfsnts du monde, a préserd uour 15 

WSt6titd les asoecta irrpartsntr de la oivilisation et de la culture humsînos et 0 

qrsnb5îwnt mbntrihub I l'5n4lior5tion d5 1s qualit/ de 15 vie de millions d'ltres 

humains & travers le monde. 

Sur le plan uolitique, je rhcannrris que nombre des erpoirr des Membres 

fondateurs, Anis il y  a 40 ans A San Francisco pour aimer la Charte des 

Nstions Unies, sont restés vains. En d&pit de cela, les Mations Unies se sont 

montr65s 5 plusieurs occasions A la hauteur de leurs importantes rerponsabilitds en 

mettant fin A l’sqression, en sauveqardant la s&curit& et en maintenant la paix 

sondiale. 

Examinans, pbr exemple, le conflit corben, les quer*es au Moyen4rient, au 

CBwao, A Chypre et au Liban. Je ne porterai pas de juqemect sur l’action des 

Nations Unies en ce qui concerne ces conflits amerg. Ce qui fmwrte, c’eet que les 

Nations Unies aient atai, qu’elles l’aient fait rapidement et sdrement, et que ce 

faisant elleki aient praservé l’humanité du danqet menaçant d’une troisième querre 
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aondiale. NOOS ne devons paa oublier en condquence que d’impottants efforts ont 

&t& rialia6a au coura des ans et qu’en ce qui concerne la cause de la paix le 

pavillon dea Nations Unies a battu tt/8 haut. 

Je pense notmment b l’ancien Secrétaire a&nital, le rearett6 Dac 

marakjllld, qui voulait quitter non poste pour protester contre une aareaaion 

armde commise par certains Etats Membres contre un autre Etat Membre, et qui, plus 

tard, a fini traqiquement alors qu’il oeuvrait r/aolument en faveur de la paix en 

Afrique centrale. En cet anniversaire de l’Oraani8ation, il convient de aonaer au 

sacrifice consenti Dar cette iminente peraonnaliti et noua aouvenir des sacrifices 

conuntia par toutes les forces de maintien de la oaix des Nations Unies dans 

plusieurs fovera de conflits arm6a A travers le monde. 

Une autre contribution durable et Idritoire des Ntciona Unies au noble idial 

de la liberti et de 1’6nrncipation de l’hm est le processus de dicoloniaation 

qui a &bouchi sur l’octroi de l’indlpendance b la plupart des pava assujettis i la 

dœtnation coloniale. Cette l nn&e noua cil4brona auaai le 25he anniversaire de 

ca imrtanr hrinmnettt. 

ff œt indubitable qu’il rest8 emare bmmwp i faire. fusil u œit parmis 

d”&nu8&rer certrina des problheea qui continuent de prbccupw vivement les 

~tdfV*~. 

~MA# notre duten, fieuar aux Heldiverr, ressenton pr6fondhmt l”hec 

rmcumtr& dana la comtomtton de la bonfirwwe do csOld8be, dont l*ob)wtif &ait de 

treuvw les a&-vmw d*rppliquor la rhelutton der Nattea 1 faiarrnt de l*ocim 

fndirn une scme de paix. prk de 14 an8 m dont 6mul& is que lea 

Natifma Unies ont a&pt/ cette r/aolutioc dans le but de prr(lt&cer l’ind&mndance, 

la souverainet/ et t*intbariti tctritariale des Etats de la f(4ion. Le6 Maldiver, 

l ntour4ea par 1 *a&n Indien, sont cmvaincuea que la d&4ilitariaatioa de l*oc68n 

Indien est abaulument essentiel16 au pro ..A, et i la l tabilit( de la r6qîan. En 

outre, noua ne aaurtcma accepter la ausseation qui tend i lier la Conf&*nce de 

~olanrba i de6 questions cmapliteinent btranqbrea A la r&aolution pertinante des 

Nations Unies. 

Dans le contexte du droit & la twuverainet4 et A l*autod$ternination conaacrb 

dans la Charte des Nations UnieSt les Maldives demandent la reatftution fsueediate 

au peuple palestinien de sa patrie, car noua crevons que seule la reconnaissance 
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du droit des palestlniene a 15 souverainet& n5tionaIEc et A un Etat sur leur propre 

sol atiaurera une psix durable et v&titable au Moven4rient. Les Maldives dbplorent 

profondhent qu’lsra&l persiste dans son refus de se conformer aux r6eolutiOns des 

NatiOnS Unies et de se retirer de tous les territoires arabes qu’il cccupe depuis 

la querre de 1967 ainsi que dans ses actes d’aq.-ession dans la r&qion. 

LCs actes de querre commis p5r Ier561 contre les pavs arabes ont pris des 

proportions alamsntes, et le dernier en date - le bombardement reqrettable du 

SibqO & Tunis de l*OLp - a &t& prbsent6 par Isra(l1 comme un acte rout infe de 

l&aitise d6fense. Ces actes d’aqression qratuits et non jue:ifi&s doivent i?tre 

arr&48 i tout prix si l’on veut que la recherche de la paix au Moven-Orient se 

poursuive. 

S’aqissant du conflit traoique e,:tre l’Iran et l’Iraq, nous exiqeons un 

cessez-le-feu iaun/diat et le retrsit de toute5 les forces A l’int/rieur de leurs 

frontiirer - mesures que nous considirons essentielles i la recherche d’un 

rklesent pscif ique et durshle du conflit. 

Im Msldiver dsmndent fnstmment A l’Afrique du Sud de mettre fin i son 

occupation ill&asle de 1s Nsribfe et i ses actes ill&saux d*aarassion contre l’Et8t 

souvefain de lf&wols. En Afrique du Sud dme, noua ewioaans 1s suppre8sion 

im&lfrte de if&& d’umence, le teltehsmsnt des prisonniers politiques d/tenus 

San8 jweœent et 15 aise en liberd prompte et inaonditionaelle de welron Mande&. 

Une fois l ncom dmtm ltLntét4t de la pris et ptwr qua emrent les effusions 

de mw et les 8ouffrrncer humaines, nbus demrndars le retrait des troupes 

itrmdrrr de f‘Afsh5nistm afin que scient resp5ctbr lfint/qrit/ torrîtoriate Qe 

ce pays et son statut dfEtst non aliqt&. 

Ya 5ai5i5 l*ooassion pour rhffirnsr l*sppui do mon gouvernement su retrait de 

toutes les forces itranq&res du Marpuches. mur tomes en effet oonvaincus que 

c’est li le seul moven de trouver une solution politique qlobale qui se fende sur 

fa volontd Bu peuple lcrmpuch&m. twus sppuvons &qalement tour Iss effort5 fait5 en 

vue de parvenir b une riunification de la carde confodsent aux voeux du peuple 

corien. 

1 
.  
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Sur le plan konoinique international, les Maldives sont profondbrmnt d&çues et 

navr&es que les espoirs qu’avait fait na$tre la sixiime session extraordinaire de 

l’Assemblée q&n&rale, tenue il y a 11 ans, ne se soient pas faat&rialis&s. Les 

arranqeœentr &conomiques et comkerciaux internationaux actuels perpdtuent de qravee 

in&qalit&s et continuent de favoriser un transfert in&quitable des ressource8 du 

Sud essentiellement en d&veloppement vers le Nord industrialis&. Nous esp&ron8, 

par consbquent, en une restructuration prochaine de la structure konomique et 

oociale actuelle, en un moment où la menace du protcctronnisme se dessine de plus 

en plus clairement a l’horizon, scinar io dans lequel, en derniire analyse, aussi 

bien lea pavs industrialisbe que les pavs en divelopcement seront perdants. 

m outre, les Maldives demndent A la comnunaut& internationale de prendre 

davantaqe en consid&ration le dommase &conataique caus& aux petits Etats de ce 

monde, et en particulier aux petits Etats insulaires, par les arrangements 

fininciers et commerciaux actuellement en viaueur. Nous sommes profondiment 

convaincua que la vuln&rabilit& dem petit6 Etat8 insulaires et leur &conomie 

fraqile devraient ocnrtituer un douine hautement priorttaire, danr lequel dem 

aesurem ad&quater l ‘hporent d’urqence pour remiidier aux qraves in&qgalit&m 

eximt8ntem. En fait, le lien direct entre l*inmtsbilit& konomique aqqr*v&e par 

dem pratiques in)umt*m et inipalem et la s&curît& alobale dem petita pays 

înrulatrer bu me 66rite une plus qfrnde et phim utqente attention que par le 

pur/. 

Bien entedu, toute@ QeI p?&occupatitmr, aumsf indubitablement vtt&les 

qu*cllerr ocdent, perdent toute importance face B fa Lwnaae 8utuelle qui plrnr mur 

toute la rmce huarrine. Je veux parler, bien entendu, de la aenaae dSan&mntimmement 

nuclb ire . xl est tsmpî4 que toub le8 Etrt8 nucl&affer ccœprennent une v6rît& 

ri~ple et terrifiante, k savoir quer si un enain nucl&aire &trit utfltsi, soit dans 

une attaque soit en lkitime d/fense , nul ne eutvivrait pour me proclamer 

vainqueur. Avec aette terrible iventualitb pr&mente & l’esprit, les Maldives 

dearsndent de8 efforts soutenus dans le 6ens du d&sarsteratnt et Bu d&ceantbtewnt des 

art3enaux nucl&sires. 

Les peuples du monde, au nom desquels les Nations Unies ont &t& cr&&ee il v  a 

40 ans, ont assistb avec beaucoup d’espoir et d’attente i la croissance constante 

de cette orssnisat ion. Le nombre de ses Wearbres a plus que triple, passant de 51 

en 1945 a 159 aujourd’hui. Et les activitde de 5es principaux orcaanes et de sffs 

. 
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institutions spkialisbes se sont (tendues 6norm&ment au cours des 40 dernibres 

annies et couvrent aujourd’hui toute la qamme des relations humaines. 

Pour beaucoup dans le monde, les Nations Unies sont une orqanisation pesante, 

oÙ l’on parle beaucoup mais oÙ l’on ne fait pas qrand-chose. A notre avis, comme 

j’ai essav6 de l’expliquer, le systAme des Nations Unies fait son travail dans 

plusieurs domaines cruciaux de l’activitb humaine. On ne peut nier que ce svst&me 

a ses problimes et Res difficultés, mais malqri tout, il est Prou~& amplement que 

le monde a besoin de 1’Orqanfsation. En effet, d maintes reprises au cours des 

40 derni&res annies, 1’0rqanisation des Nations Unies a prouvé qu’elle peut faire 

des choses qu’aucune autre orsanisatfon ne peut accomplir ou n’a jamais pu faire 

auparavant. 

Nous, qui vivons loin des centres des d&hats ici , nous demandons si l’un des 

principaux problames qui q&nent l’action des Nations Unies dans plusieurs domaines 

vitaux, ainsi que dans les situations d’urqence, n’est pas l’exercice rdpdt/ et 

injustifiable du droit de veto au Conseil de sdcuriti. Il est hien clair, certes, 

qu’b la naissance de cette otQanisaticm, le droit d* veto a 6td caqu pour 

sauvesarder la aicurit/ et les int(r&s vitaux des membres permanents du Conseil. 

Mata au fil das ans, alors que l*Oraanisation sgélarsissaft et (tendait laraeaant 

ses champs d’action, cette pratique a fait naftre des doutes hieux dans l’esvrit 

de beaucoup. 38 p8ux ma tromper, mis n’est-il pas exact qu’en plusieurs 

eceasions, le vsto a c&nweitub uns entrave i la pain et b la S&urit4 mndfahs 

qui, svr~s teut, sont la reswnssbilit~ primordiale et fandamentslt mur laquelle 

1’Orumfsatfon a /tb ct66e en premier lieu? 

Pour petite que soit nette natfcm, nous, aux Maldivss, demeurons aussi pritr 

que p&r le passb i contribuer i 1s rialisatton des nobles buts de l*Orqanfsationr 

avec notre foi en les id6aun d’otiqine 66 1’Oroaniration toujours &qals et notre 

confiance dans le triomphe ultime de la solidarfti humaine nullement 6btanlk. En 

fait, nous dvofw pu cofistater r/cemment, dans des cfrconstaacms trbs traqfques, que 

les nations du monde peuvent s’unir pour allker les souffrances, aussi bien face A 

la famine qui s6vft en Ethiopie qu*i la suite de la catastrophe natutelle qui a 

frapp( le Mexique. Nous applaudissons aux initiativea humrnitairee qui dbcoulent 

de ce que l’homme a de plu5 noble. 
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Pour conclure, qu’il me aoit perais de suggker qu’il n’y a pas de meilleure 

manibre de o&l&brer le quarantika anniversaire de cette organisation que de 

renouveler notre attachement A ces objectifts si essentiels au progrbs de l*haume. 

Allo~ de l*avsnt de concert au service d’une cause rmmmune et A la poursuite d’un 

%se but. Soyons dignes de la Charte qui a 6t& r&ig&e, il y a 40 ans, pour 

l’huaanit4. * 

M. Abdul Gayoam, prbsident de8 Maldives, est ercortb depuis la tribune. 

Le PRESID!!NT (interprkation de l’espagnol) : L’orateur suivant eut 

8. Bxc. le trbs honorable Bdward P. Seaga, premier ministre et ministre des 

finances et de la planification de la JamaYque. 

H. SOaW, prerier ministre de le JemaYque, cet eewrth A la tribune. 

. 
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pour cmborer un &v/nement mborable dans l’histoire de la caumunaut& 

internationale. Nous pricidesseurs, r&unis i San Prswziaco il v a 40 ana, 

voulaient crier une oraanisation, un systèiae servant de base B un avenir plus 

tutiineux. Comme tous ceux qui veulent proc&der à des chamaenents, ils se sont bien 

entendu heurtis aux constantes rbalitbs de leur &Mue. N&anmoins, leur vision, 

leur l aaesse et leur hardiease (trient telles qu’ils ont r&ussi A mettre en place 

l’institution dont noua c&l&brona maintenant l’anniversaire. En fait, le plus 

qrand homqe qu’on puisae rendre au rble et aux travaux de l’orqanisation, c’est 

dr constater que 40 ans apria la Confirence de San FranCi8CO noua mwea en mesure 

d’affirtaer que lea Nation8 Unie8 de !B&!oa que les principes et les id&aux qu’elles 

repr&aentent , ont irrivocableaant chanq&, en mieux, la nature des relations 

internationale8 pendant la preriire moiti& du XXe aiécle. 

La rble dtqne d’iloqea )OU& per lea Nationa unies dans les domaine8 lea plus 

divers, allant de la d&coloniration politique au ufntien de la peix, de 

lgaariatame technique A la codifioation d~inatrumanta des dtoita de l’homme et au 

dhl~ppount pfuqreaaif du droit international, aat reconnu de toua. Les 

institution8 a$&ci8fis&ea traitant de tout un &Ventait de rujeta - de l~aqriculture 

8ua &tudos en utiire de population, du travril au d&veloppament induatriel et & la 

crultur* - ant jo& un rble important dana leurs doraaima reapectffa. C’est fi un 

bilm dont peut l ~enero)ueillir la oa*wwut& internrtiormle. Maia le monde est 

l rn?ore bien trcp dmaareux et taparfait pour que ruwa mua c%3ntentitwar a#ma en 

aette driods CQLOQblOrative, de chanter les louanaes de 1~0rqaniaation. !deur 

devans ruaai reconnaftre les faibleaaea de l*Orsaniaation et en tenir dbacrnt 

aQ8pte. Noua aœmea tuua Membrea de cet occraniame et nuua M pouvons isnarer noa 

responsahiiit&a pour ce qui est de ses d&cisiona, de aon fonctionnement, de son 

l fficaciti et de a6n lapuissance. 

A bien dea &qarda, les Nations Unies cmt servi de $mmonniire aux nouvelles 

nations issues des luttes de lfbertb mode8 pendant. les 20 mnbQa qui ont 

ruivi 1945, Tous cea jeunes Etats, pratiquement , ont &t& fondis sur les ProntiAres 

territoriales tracks par les puiaaancea coloniales qui, motiv&es par des 

conaid/rationa strat&aiquea et iconomiques , ont le plus souvent iqnor& les 

l ffinit&s raciales, linquistfques et culturelles de la tbion mais aussi ses 
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differences. La création d’Etet+nations indbpendants a conetitu6 la premiire 

itape de ce difficile prcceasua tendant A encouraqer l’identitç nationale. C’est 

un processus qui continue d’ivoluer dans des conditions &zoncmiques, politiques et 

sociales qui, le plus souvent, semblent encouracer les forces centrifuqes exi8tant 

dans les socikis. 

C’est par ailleurs un processus qui a dQ opérer face a un monde viqilant et 

prkaccupi. Les prccrhs de la technique, des t6l&zommunications notamment, et le 

riseau international toujours plus btendu du commerce et du financement 

transnationaux, ont rh.r&ci la acine internationale tandis que le nombre des 

acteurs auqmentait considirablement. Nous en savons beaucoup Plus les uns sur les 

autres et chacun est beaucoup plus concernd aujourd’hui par les affaires de l’autre 

qu’il ne l’etait il v  a seulement une qCnCration. A un certain dearb, nous noua 

pr&occupons dee Cvbnements qui ee produisent dans chaque pays car le plus couvent 

ils affectent les év&neaentrr dans notre propre pave. Par exemple, la moindre 

auqmentation du taux d*int&r&t dans l’un dea principaux pavs indurtrialis&s peut , 

du jour 5u lendemin, auqmfnter de pluaieuts million5 15 dette d’un autre pays et, 

partant, provoquer d*fmpcrtantes compressions de d&pcnses pour les services sociaux 

et une auqwntation correspondante des tensione aaciales. Les &v&newnts 

politique8 dans un pava en diveloppemnt peuvent affecter le6 opkationr concernant 

les produitr de ba6e les principeloi socik6r de uhe que les opbrationr des 

arrndes banques et bourses de valeurs sttubes A der rnîfliers da kîl~tras. Telles 

mont &nc le8 Cbnstantes r&alit&s de notre amnde tnterd&pendant. 

xl devient de plus an plus apparent que seul un effort collectif peramttrs i 

1s ccxœwnaut6 internationale de faire face I ce8 rbalith. Ccxment pourrions, 

autrement, faire face b ce qu’implique l’aventure de llhceurie hors de son foyer 

terreetre, en tant qu’explorateur et touriste, en tant que querrier et industriel? 

Cament les nations du nmde pourraient-elles autrement surmmter les coups portbe 

A l’environnement et A l*&cclcwie de la planbte? Coeuaent pourricos-nouo autrement 

utmer A bien, pour le plu5 qrand bien de toute l*hunmnit~, l’exploitation de natre 

patrimfne commun, la mer, ou encore faire face aux prohlAmes qu’implique la 

rkvolution des coexwnications et de l’information? Comment pourrions, autrement 

surmonter les différences manifestes de niveaux de vie et ce qu’implique le euccbs 

ou l’khec de l’aventure de l’homme A la recherche de nouveaux svst/mo 

id&olcc iques, économique8 et politiques susceptibles d’améliorer le bien-être et la 

l 
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prospdriti de chacun? Enfin, n’eniste-t-il pas d’autres moyens de surmonter les 

problimes politiquen internationaux afin que cesse le recours croissant b la menace 

ou A la force et que ooient ainsi possibles les solutions politiques? A sa 

manike, chacune de ces questions touche i la vie de chaque personne sur cette 

Plan&te et aucune de ces questions ne Peut &re rieelue par un Etat ou un aroupe 

d’Etats seulement. 

Nul doute que ces questions seront examinbes par toute une gamme 

d’institutions et d’instances des Nations unies et qu’elles feront l’objet 

d’expos&s par les Chefs d’&tat et de qouvernement qui prendront la parole pendant 

cette session historique. Pour ma part, je me concentrerai sur deux des questions 

qui continuent de ausciter l’attention et l’inquikude de l’opinion mondiale t les 

problbnes toujours plus qraves de la crise konomique et les domaines explosifs de 

conflit politique persimtant. 

Nous devons, pendant cette semsion historique, nous enqaaer de nouveau i aller 

de l’avant et A faire preuve ensemble de la volont( politique n&esaaire pour faire 

faao aux oi>n#tantes rhlitim qui seront un sujet d’inqui&tude, une source de 

conflit et un objet de nhoaiatian au sain du syrtb d8r Hsttcms Unies uendwtt le+ 

dir rnniea A vmtr. 

Le8 ictwcs dea Natîono Unie8 aont dus & uno absence do volent&, da volonté 

aofleattve denr amtrtna ~88. M~is d*ordinaire, a*eIt Ir d&rrnination d*mteurs 

Li+n &uîr qui iqn6re aatt* volant/ tw y f8it otmtrcle. 

La Bwibie l n *et un exempL* fruppsnt. ttepuir de nombreuses mnlbs, la r&irae 

sud-rfricaln bbfie un jwement de 1s Caur ~ntrrnatfcmle de Jurtico &t ae maque des 

dhotwirtionr r&&km d+ l*Qrqsni~ation car il sait fort bien que certstns PMmbreti 

sont moins d6termîth i l’icrard de Cette question que Ier autres dans leur enuemble, 
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~a conscience collective du aonde est depuis lonqtetppa indiqn&e et r&volt&e 

devant le ovatiae d’apartheid de l’Afrique du Sud. L’appel en faveur de la libertd 

pour l’&me tortur/e de ce pava a &t& entendu. Cet appel retentissant en faveur 

d’une action concr/te (aane surtout des hationa en d(veloppement et de certaines 

autres. A pr&aent, le peuple noir d*Rftique du Sud, huaili6 et avili pendant des 

dicenniea var un avatkar? qui, de toute hidence, est reat& aourd aux attaques 

verbales, prend les choaea en aain. Il attaque la citrdelle de l’apartheid avec 

son propre mxpa, le corps de ses enfanta, dont certain8 aont encore tout jeunes. 

Et aaintenrht, quelques aanctiona aont appliquier. 

A ce l uj.at, le JauYque bat fibre d’avoir coupb toutea relations evec 

l’Afrique du Sud dia 19608 et noua parlons avec la ferveur et la conviction d’une 

nation en &veXappeaent ayant des liens historiques et ethniques /troitr avec la 

continent africain et un ferr attachement aux principes dea droits de l’haame, de 

la justice ot 4~ proceaaua d(aocrrtique. 

Dans Ia Ymre o& il aeable que cette question fasse enfin l’objet d’une 

volont coltecti*e, le amunauti intetnatianal* doit mtfnuer i œuvrer 

inlaeaable8ent au dhenrile8ent de l’8Rartheid et b la oriattan d’un Etat qui 

reconn&Stre la ualeua huwtne de toua aoa citoyens ama exception, ind/paruUmœnt 

de leur aoul~u~~ d, teurr orovawea rrliaieuu#a, ou du trrveil que ils ecccmpliaemt. 

mur OI fait*, des aanattona timitka, ae l uffiaant pea en mi. La cmmunaut4 

fntornettm8le bit inaiater aut 18 timitatior! dem nouveaux invostia~~nta, la 

casration des neuvmus pdts et l’impooitton de condition8 fetwr au reabowremant 

par le r&qiu de ee dette l *t/rieure. 

D6crea et &jk, lea perspectives de la diminution de la perticipstion 

itrmqhe dana l’&ommie sud-•fricaine ct4ent des dh6quilibrea drna 1’6uonomie 

qui sffaiblfaaent la valeur du rand. Si l’on fait preuve de la volant6 dceassire 

pour iraler l’Afrique du Sud dana le monde de la finmce et du comnerce 

internetimel, 1~ rand deviendra le baromktre des forces puissantes de 

bouleveraeamnts internes qui feront suite I l’effondrement de la monnafe. Ce sont 

168 forces &COmiqUeS internes puiarantee qui reamctent 1s valeur du rand plue 

que les appela nationaux et internationaux en faveur de l’homme et dea droita 

po~itiquea qui, eh fin de Co@pte, provoquent l*effondresent de l’apsrtheid. ~,a 

prkccupation de l’Afrique du Sud n’a jsaals port& sur la valeur Qee droits, maie 
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uniquement RU~ la valeur du rand. L’apartheid est structuré pour défendre les 

rands, pas lne droite. Pour damanteler l’apartheid, il faut démanteler la hase 

du rand. 

Et ceux qui affirment que ces mesures porteront préjudice aux personnes 

qu’elles sont cens6es aider, ont d8jb reçu leur réponse. Les Noirs d’Afrique du 

Sud ont commencé le bovcottdqe de certaines entreprises blanches dans un effort 

spntan& qui devient de jour en jour plus efficace. Et afin de contribuer à la 

destruction de l’apartheid, les diriaeants des Etats de premiére liane ont affirmé 

qu’ils kaient didposés A subir les pression5 que provoquera sur leurs propres pavs 

le bouleversement de l’économie sud-africaine. Le mandat maintenant est clair. ~a 

volont/ de la communauté internationale ne doit pas faillir. 

La crise au Moven-Orient est un autre probléme qui existe depuis lnnatemps, 

car il fiqure A l’ordre du jour des Nations Unies depuis 1946. Cette récrion est rin 

point de converqence des passions profondes et fortes qui découlent d’aspirations 

nationalistes et reliqieuses. Au coeur du problime 8e trouve la question d-s 

droit6 et des revendications conf lictue~ler. Le droit i f*autc&terminetion et A 

un Bat, le droit au retour et le droit des Etats de vivre dans la paix et la 

aécucité. 
La voie b suivre pssse pst un coaprarsie et une reconnat~s&nce mutuelle des 

droits l&qitfmes de tous les intk&ts dfvctqsnts. Nous Bavons lue le Qroceasue w 

wrb p8r ais&. Tbnt de ehosee me sont produftee qui ont exacerti Ier sentiment5 

d*&nwttume et d’hostflitb et endurci ta mettion des parties au conflit. Maie 

uomte personne ne saurait tirer parti de t*iffkmsse actuelle, un effort doit Qtre 

consenti Qour trouver une solution par des mwens Qacifiquee. La violence, qui 

provoque de temspe a autre une vraie querre et lea acte5 de Violence tels que les 

d&ournemente internbtionaux et la prise d’otaqes n’ont pas rapproch6 le probl&me 

d’une solution. Les nkcwciatione et le compromfs semblent Qtre les seules options 

pmsibles, mute formule de psix doit tendre A un accord complet dans lequel 

jumtice est faite car plan6 elle, la paix ne saurait être juste et durable. 

noua ne devons jamais accepter l’tdk que l’impasse créée par les waesions 

entre le6 parties effecther ne puisoe Btre rompue 811 Sommet. LA, ~1~s qu’ailleurs, 

las Nattons Unie5 ont un r%le A jouer au niveau du Secrétaire q&n&ral, seul 

intermédiaire honnête en mewre de prendre ses distances vis-A-vis des 
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représentants des puissances, en Droposant, en opposant, en nbaociant et finalement 

en trouvant un compromis permettant d’a5surer un rklement pacifique. Un tel 

rhlement est-il réellement au-del& des ressources Economiques du monde arabe, des 

compkences d’Isra&l et de la volonté politique des antasonistes dans le monde 

voisin et plus loin? Si cette réqion riche en ressources Btait unie, ne 

serait-elle pas une autre Europe? N’est-ce pas la le viritable objectif t faire 

d’une qrande rhqion du qlok, source de detresse, une ressource de d&eloppement? 

Devons-nous, comme alternative, vivre dans un monde d’hostilita croissante, de 

d&tournements et d’otaqes? Est-il possible de tendre un filet de skurit8 pour se 

prot&qer de ce fou qui crie “au feu” dans un cinéma et qui se rajouit de la 

dhandade? 

Les Nation5 Unies, et notamment l’Assemblée qénhrale et le Conseil de 

skuriti, ont jusqu’ici fonctionni h l’unisson deu prkccupations fondamentales de 

leurs Membres qui portent sur leur intéqrité territoriale, politique et 

&conaique. Cela ne devrait pas pOur autant emp&cher une liane de conduite plus 

audacieuse de la part des Natims unies pour nmdhter les questions internationales 

et faire face aux r&alit&s opini&tres du futur. oans certains cas, la widiation 

peut Otre appropri/e~ il est question, par exemple, d’une riunification 6ventuelle 

des deux Cbrkt dans daauttes cas, la direction des Nations unies devrait prendre 

sur alle-dra de frire prbpcrrer des #tubes de haut niveau qui offriraient une 

analvae techntgue et non politique de oertsins probliiaacl persi8tsntr Pour permettr43 

une wilLeure balustion et des conseils plus avide. 

AUX termes de 1’Article 55 de la Charte, les Mirtions unias sont investies d’un 

mandat agbcifique an vue de favoriser la relbvament des niveaux de vie, le plein 

crmpfoi , et des conditions de proqras et de d(veloppement, et la solution des 

problbtses internationaux dans le domaine 6conomique. te mandat de la Charte dans 

le daasina de la cOOp&ation bconorafque et du d&veloppement doit &re pris au 

e&f feux. Pour CO faite, noua devons reconnaître dans quelle mesure 

l*environnsf&ent extkieur influe sur la r4aïfsatfon des objectifs des pavs 

individuels. S’il fut un temps 05 il n’existait pas de rapport entre lea uns et 

les autres, ce n’est certainement plus le cso maintenant. 
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ras t&cents 6vénements indiquent nettement le t81e considérable que jouant les 

politiques fiscales, monhsites et coaunercialea dos pave industriels dans le climat 

axtirieur auquel doivent faire face les paya en d&veloppement. Lss donnies 

montrent un riseau de plus en plus serti de liens dans les courants d’information, 

de techniques, de personnes, de biens et de services. 

Cette relation entre pave en d6veloppement et pay8 d&eloppda se modifie 

maintenant de mani&re perceptible. MS pavs induatrialish doivent stabiliser et 

restructurer leurs propres honomies pour venir i hout des qravea dés(quilibres 

C&a par les bouleversements dramatiques des annbes 701 aussi le qroupe des 

donateurs est-il moine porté b a’enqaoer dans un &chanae Nord-Sud analoque A celui 

des d/cenniea pr/ddentes sur la distribution de l’aide inconditionnelle. 

La r/alit/ opinidtre des pressions iconoaiquer persistantes a substitu& A 

l’aide inconditionnelle au diveloppement des arrammuenta de prka conditionnels 

assortie de prracriptiona politique8 oour une l tabilfaatfon et une roatructuration 

iconaiques. rmr les faitr, le transfert des rea8ourcea du para/ 4tait l xi vers 

lea projeta et fond4 l auntiellement wr l* besoin d8 ranforow l t da divelepfw~ 

ha aervicas du l eat8ut pu8lic~ las prosramas future de l’ai& offiahlh au 

d4volopwwnt l uacit*ront en outre la question suivante I l’hmotnie trlle qu*efl* 

est l tructur/e parviendrs-t-elle & la oroiaaance l t i l’dltoration des remtt*a 

d’exportation afin d*~aaurer to refivemant du niveau da vie et de r(dutre 1s dette? 

cette ~uvelle palittque rkiaaant le tranafart de8 rassouraes mm dea effets 

tondmmtaux et trrumrtiaanta but un urand narrbte de paya en dhefoppeawt, qui 

devront minrmmnt aonuuen~er I fntroduire des politiqua d’wrtkft/ irrplfquant dea 

r(duatima de bépenaes et des aumentatinna de rmettaa mur assurer la 

stabilisation de leurs bonsmies et, en S&ne temua, reStrUCtUrer leur Pnlitiqo6 

afin de rbrîentrr leurs &conomies mur leur permettre une croiraance ndliorie et 

de meillcucee recfettes d*exportstion. 

Mn propre pava fut parmi les premiers h introduire des prwrameta de 

otabiliaation bonaraique en coopkration avec le Pande mOdtAir6 international (FMIl 

et b effectuer en dme temps une adaptation de la structure de son bonomie en 

cmop&rrtion avec la Banque mondiale. Nous avons ccmmuenc6 wissi, en coopdration 

avec 1’Aaence américaine pour le dheloppement internrtional (AID), un proqramme de 

libhalisation de l’&conomie. 

Aujourd’hui, troia ans plus tard, la JamafqUe a restaura lea principaux 

616ments de stabilisation bconomique, rédtiiaant le d$ficit fiscal de plus de le 
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mOitié en tant que poutcentaqe du produit intkieut brut, et a inversé les sortie8 

n&qatives de devise8 des risetves internationales. 

SimultanBment, l’honomie jamaïquaine a ht& restructurée par la relance du 

secteur touristique, par le relévement de l’aqriculture en tant que Secteur le plu8 

dvnamique de l’économie aujourd’hui, et par la rdapparition de certains 

sous-secteurs de produits manufacturie destines A l’exportation. Ensemble, CC8 

trois secteurs améliorent l’aquilibre de l’économie restructurk qui, 

antbrieurement, &Pendait exclusivement du secteur dominant de la bauxite et de 

l’aluminium. 

En même temps, l’éconOmie a 6th lidraliS&e par la Suppression du Contr&e de8 

prix et des importations, par le retrait du secteur public de certaines entitis 

plus & mBme de bien fonctionner dans le secteur de la propri(t/ ou de la q&rance 

pr ivCeS. 

Ld clef de le 8tr8thie se trouve dan8 la d&zision audacieuse de faire flotter 

le dollar jamaïquain pour lui permettre d’atteindre un tSux de cheme compdtitif, 

et nQu5 y -8 p8tV6nUS. 

Pduftant, af%&s avoir fait taut ca que l’on propoee S8fntenant eux euttee paye 

effect68 psr la dette de feire , cionforœhmt i la nouvelle orientrtion et i 

l*inri8tmoe sur ter prourumee d’aide ou d’aUtra8 courant8 fbancierr i l’av*ntr, 

la j8m&f#$S triwerne encore de mmdes dtfffcult68. 

t’analyse dhantrera quer ni la politique de rkulation &e le &emande du mr 

mn&teire internatlonel, ni le proaramw de restrucztutattm de l’offre de Ir Banqua 

mondiale, ni la ~îbbts~irstion de 1’konMIie enaouraq~ par 1’Aqertce peur le 

&&veloppmnent fnttrnatiorkel ne suffisent 6 ce8 pays tributaires 498 prix as8 
produits de ba8e eSSentie destinas b 1’eXpOttStfon qui aontrfhuent 

~onai8/raMement tant aux recettes d’exportation qu’aux recettes inthieures. 

Dans le ca8 de le JaaaYqUe , slore que l*économie nouvellement etabilirae, 

restructurde et lftireliek dtait fniee en PlaCe, la h8e de la nouvelle 

superstructure disparaissait du fait de la repide diminution des ressource5 du 

gecteur minier dont 15 pfaductfon et 18s exportations 8’effondraient de witi6 acI 

cours des cinq derniéreo annies. 

Le résultat final fut quer ai le6 dnéfiCe5 des nouvelles politique8 adoptdes 

jusqu’ici amélioraient les recette5 en 1985 de 270 millions d& dollar8 arobricains 



CLFIPFIP A/40/PV. 34 
- 48/50 - 

M. Seaqa (Jamaïque) 

psr rapport i 1980, le dklin du secteur minier ctdait une diminution de 

500 millions de dollars am&ricains pour la même tiriode. 

En coneéquence, notre immense effort d’adaptation nous a fait avancer d’un 

pab, tandis que l’effondrement de la demande sur les match& internationaux nous 

?aisai t reculer de deux. 

En tant que nation, nous avons pris toutes les décisions pénibles et 

couraqeuses dcessaires pour rkablir notre Bconomie sur une hase plus saine, et 

des r&sultats positifs commencent A apparaftre. Mais quelque part dans le systhme 

international, A certains points qui khappent A notre contr81e, des forces de 

rbcession dont ~.ous ne sanmes pas responsables aaiesent A l’encontre des mesures 

que nous prenons, avec des résultats nkatifs. 

J’ai beaucoup par16 du cas de la Jamaïque parce que maintenant nous avons d&jA 

fait tout ce que l’on demande instamment aux autres nations de faire en partant de 

1’hypotMae qu’une telle adaptation redressera 166 bconomies perturties, et que 

notre propre (conomie est encore tri& pr6caire en raison de l’effondrewnt du 

œsrchi int-ernathrtaf dws produite de base pour la bwnfte at l’aluœtnfu8. 

3e ddatre %tm clair sur ee point parce qu’il exf6te d’aetrbs nattom dmt le8 

problbea ront analauuea et pour lesquelles les principauw merch~e d’expartation du 

p&trole, da l~dtaîn, du cuivre , etc., ac mntfbetent rapidament pandent qu’una 

fastructuration positive est en train de ae faire. 

w bref, ee groupa de nstiane te dans une catbzrorie apkiale que l’on d6it 

exaxinet ose psr cas ai l’an veut trouver des aolutfona particuîibrea au probl&im 

fondaœantal da l’affondramant des principaux marchba d*ewpmtatfonr caf 188 

aioiutiane prescrites et les politiques arttwboxes correctamant pdconis&ea par lea 

auencaa internrtfona?es de prdta n’aboutiront paa seules aux rhuttate dbair6s. 

On a oanstati un pau partout que les mura dea produite de base n’ont pas 

auqment& pro~rtionnellearent A la reprise du ccmnerce international, d’& le 

paSaimieme des pavs endettéa pour qui la crise de la dette est plus prbaente que 

faaata, tandis que lea pava cr/diteurs interpdtent avec optfnifs~ lea rbultats 

akbaux comme un arr& de la crise. L%a chiffres qlobaux masquent la 9at%~m des 

faibles rbsultats toujours sous-jacents. 

La question de la dette rev& une importance critique et nous avons tous 

qrandement fnt&r& A trouver une solution alobale. Sent donné le desir dominant 

de la comfnunauth internationale de rechercher des solutions, de nombreuses 

propositions sont faites sfin de diminuer les pressions politiques en vue d’annuler 

ou de limiter la dette. 
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Je pense que nous en sommes arrivds a un stade oQ une bvaluation est 

niceesaire pour savoir si de nouveaux emprunts permettraient de diminuer nos 

problémes provisoirement, quel nouveau commerce nous donnerait la possihilit6 de 

nous débarrasser de noa probléars, et quels sont les mbcanismes peu orthodoxes qui 

permettraient A chacun de s’acquitter efficacement de son r81e. 

Il ne faut pas supposer que les proqrammes de pr&s mondiaux, les espoirs de 

croissance mondiale ou la reprise du commerce mondial aboutiront automatiquement au 

redresseaent mondial. Le dbnarche cas par cas est indispensable & tout traitement 

qlobal propor6, comme le soulisne le cas de la Jama’ique en tant qu’exemple 

spkifique d’un qroupe plus larqe de pays qui se trouvent dans une dme situation 

et qui font tout ce qu’ils peuvent pour parvenir A s’en sortir mais n’y parviennent 

pas en raison d’ilbaents qui khappent i leur pouvoir. 

we nous puissions riroudre nos problamer dipend en partie de la volont dea 

pays industrialia6a d’ajuster la structure de leurs propres kononies. La 

tentation de recourir au protectionnisme est forte , mais le praaent et le futur 

exigent une participation cr&8tiiCe plut& qu’une r&aiatrnce l chatnde & l*&volution 

~nduatrielle actuelle. 

L*ap@aritim d’un marché mondial n’est qu’un fbcteur dans l*interd/psndance 

sroiuante du maraSer en amorçant cette nouvelle &tspe de l’hiatcbire mondiale, notre 

roapmmbfffth principale mata 18 qestion de t*interd$p*ndsnce, ce satont nus 

talanta, nette inq&dOiit& et nea camafwncea qui aercmt aopalir & r/tablir 

f*&uflibre apria ter bouleVer~isentCi n6oeaaairaa qui font partie inbvitablemeht 

des ebanqemanta qui mua rapprochent de plus en plus tout en raanaçant de nous 

bloiqnisr les uns des autrea. 

Je voudrrria rappaler certains de ces chsnuementa lerr plus importants. -puis 

1950, 83 nouvelle6 nationa aont apparues sur la acéne mondiale, et parai celles-ci 

faon propre pavar 18 JalacrYque, qui a 23 an8 cette ennk. Ces pays rep&entent 

542 million6 d*&res humains, soit 12 p. 100 de la population du monde. Par 

cona&qusnt, le monde poat-colonial ar de toute 6vidence. des r&alit&s 

a&politiques. C’est un terrain fertile d’iddoloqiea qui s’affrontent. oe fait, 

l’affrontement id~oloqique croissant fait partie de la dialectique post-coloniale 

et contribue lui aussi i rendre notre monde plus complexe. Par ailleurs, le 

perfectionnement croissant des arme% de querre a donn8 b l’humanita un v/ritable 
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pouvoir apocalyptique et une responsabilité effrayante. Et enfin, la r6volution 

dans les communicationa introduite par le transistor, le satellite et l'ordinateur 

noua a pouso&s dans l*Bre de l’information, acc616rant l’av8nement de la conununaut6 

mondiale. 

Par cons&uent, noua nous avonçons ver5 un monde qui exige une capacit6 

constante de venir a bout des nouveaux d&buts, de faire face constamment b des 

horizons changeante et de trouver de nouvelles solutions pour de nouvelles 6poques. 

Il y  a toujours trois r&actions possible5 au changement. L'une est d'y 

&ister, d’épuiser les 6netgies dans des conflits destructeurs; une autre est 

d’ignorer le changement et, par consbquent, d’atre submerge par lui; la troisi&me, 

est de comprendre, de dagir et de guider. 

Dans un minde interdapendant, seule la volont conduira aux solutions et nous 

dnera A cette sage symbiose qui offre le meilleur espoir de paix et de survie 

collective. C’est dans ce mnde interdipendant de perspectives et d’horizons 

changeants, que l’Organisation des Nations Unies opkera a la prochaine Etape de 

notre hirtoire. 

M. SaWa, Drenier atnirtre et ministre des finances et de la planification de 

la YaaWaue est amorti demis la ttibunt, 

Le PRESICSNT (IntecgrCtation de l*eepagnol) t L*orateut suivant est le 

Premier Ministre et Minintre d*r finances et des affaires Bttanghea de 

~int-Vincen1-et-8renrdfnerr 1. Pxc. Irl. Yaws Pict-Allem Witahel1. 

g. $%t, I, Sauws Zrits4lten t4itchsl.t. pre&er .ninistre et %inistre des 

financer e$ de8 effsires kranahres de Saint-Vincent-et-grenedfnes, est e8corti.b 

u tribune. 

M. Mf’RXUZLL (Saint-Vincent-ct4renadines) (tnterpr&atfon de l*anglaie) ; 

Monsieur le Prhident, je tiens h vous f&lioiter paur votte Blection h la 

prisidence de aette quatantibne session historique de l’Assembl&e g6nkale. En 

tant que diplomate chevronnQ ayant une vaste exgkience des affaires 

internationales, vous kes gleinewnt qualifié pour nous guider au cours de cette 

session tri38 importante dans la vie de l’organisation. 

En cette occasion, ma d4f6gation voudrait 6galement exprimer ea reconnairsence 

k votre pridkeeeeur, l*ambasoadeur Paul Lusaka , pour LB manibre efficace et habile 

dont il a pr&sid6 la trentcneuvi&me session de l’Assemblée gknérale. 

Je voudrais bgqalement vous adresser mes félicitations, Monsieur le Secrétaire 

gknkal, pour la compétence avec laquelle VOUE VOUE; acquittez de vos 
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responaabilitds, particuli8rement dans des zones de ten8ion politique situées dane 

dee rasions dispers6ea de par le monde. Noua prenona note avec satisfaction du 

rapport que vous avez prdsent6 A cette session de l’Assembl/e qanirale et nous vous 

assurons de l’appui du Gouvernement et du peuple de Saint-Vincent-et-Grenbdfnee 

dans votre travail inlassable et dans votre quête de paix, de rbalement dee 

diff6rends et de d6veloppement de tous nos peuples. 

NOUS tenon8 a saisir cette OCCaSiOn pour exprimer les sentiments de sympathie 

de notre qouvernement au peuple mexicain qui souffre les r&quellee des tremblements 

de terre rbcents. Nous, dans les Caraïbes, connaissons la traq&die que peuvent 

causer le6 hruptions volcaniques et les ouraqans, et nous esphronfr que la 

cmmunautd internationale r&ondra de mani&re positive au proceseur de 

reconstruction du Mexique. 

Au cours des 40 dernihrer ann&er, le Gowerneaent et le peuple dea Etatr-Unia 

- et particulibrement la ville de New York - ont &t& le6 hbten de 1’0rqanisation et 

de 406 dhlhqations. Je voudrais donc exprimer ma qratitude i New York, en 

pertioulier, et aux Etats-Unir, en qbn&rrl pour l%oapftrlit& l caordk au mate du 

monde depuie quatre dicennies. Peutdtre que nulle autre ville du monde n’aurait 

pu survivre & l’impact de l’influence de toutes noa cultures tris vrrf/er. 
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Quarante ans aptàs la naissance de 1’0rqanisation des Nations Unies, les buts 

et les principes &nonc(s en 1945 demeurent aussi valables aujourd’hui qu’ils 

l’kaient alors. La Chatte a dsistb A 1’8preuve du temps, et le Gouvernement de 

Saint-Vincent-et-Grenadines en appuie le maintien sous sa forme actuelle. Quelles 

que soient les lacunes de sa mise en oeuvre , quelles que soient les limitations des 

institutions des Nations Unies, la faute n’en incombe pas A la charte. Par 

cons&quent, nous taaffirmons notre attachement aux principes si judicieusement 

formulbs par les fondateurs de l’orqanisation qui nous a si bien servis. 

En 1979, l’annae d’une iruption volcanique dhastatrice, 

Saint-Vincent-et-Grenadines est devenu le 154he Membre de notre ocqanisation. 

J’ai du mal A imaqiner ce que l’indbpendance aurait siqnifié pour un petit pavs tel 

que le nbtre, avant approximativement 100 000 habitants, si une oraanisation comme 

1’0rsanisation des Nation8 Unies n’avait pas existd. Les petits pavs et les pavs 

ddpendants dipouillh per les puissances Rdtropalitainee seraient allés A la dirive 

ri une orqaniration cœe l*Orqaniration des Nations Unies n’avait &t& lb pour 

aonrtituer un foyer d+appartmance. En fait, il n’4nst point d&bpUc4 de fhlieiter 

l’UtRI dtaveir l rvi dt cabrt i l’txitttnct touvtrrint bat pttitts nations. 

L’une des ccitiqutr dt la Chartt qut l’on tntendra peut4tre formuler A 

1*06ua*fen 6t cttt l knfvtrttitt, soir dtns tts murs, M)it & 1~tnt&rftur, est qut lete 

ÇntitB prys cnt droit A unt voix, tout COQIPIW lts peys plus qrands et plus 

puiae8ntr. Mme ri 6tttt prrtique s’tet psrfof8 r&v&l&t irritante 8u fil b¶es anar 

je ne panse pas, tn d(finttive, qu'tlle ait iti la aaust dts urandes difficultbe 

qui twisttnt dans la fonctfonnarasnt du syetbt des E4attons Unfer. 

Je voudtrfs œaînttnant porter mon atttntion sur lto ptve A qui l’on refuse 

elt4trt la qualit de Me&wea dt ltOrqanisatton &a Bations Unies. Ye veux espher 

su’i l’aocanion de la &&brstian du atnqusntiiae annfvttsaire de l*Orqenfeation, 

tous les pauplts du monde stront repréwntis ici. L’Orqanisation des NatfOns UnieS 

sera alors parvenue i une universalfti v6ritabtt. 

Xl v  a quelques jours de cela, dem repr&sentants de 149 pays ont parti&& aux 

riunions de la Banque mondiale et du Ponde num~taire international qui se sont 

tenues A Skul, capitale de la Cor6e du Sud. il est ridicule que le peupls 

dvnamique de la R/publfque de Corde ne soit pas reprdaentb ici. Nous appuvons son 

droit de se joindre aux Membres de I’Oraanisation et nous eetx%rono que les 

difffculth qui l’en empkhent pourront Gtre aplanies. Les proorèa réalisés 
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r&ceaaent dans le cadre dea entretiens menie SOUS 1’6qide de la Croix-Rouqe et des 

entretiens Qconomiques entre les deux Cot&e, qui professent des idiolacries 

diffhentee, pr&parent la voie A une coopkation aiqnificative. Cette coopération 

doit âtre encouraq6e, et c’est ici, aux Nations Unie#, que le dialoque doit 8tre 

concr/tement encoureq6. Par consbquent, il faut souhaiter que les Membrea de 

1’Oruanisation favorisent la création d’un climat politique plua propice A une 

solution pacifique de la question cordenne tout en encouraqeant les deux Cor&e i 

PcwrsuSvre le dialocwe. 

L’admission des deux Cot&e en tant que Uembre8 de l’Otsani6rtion pourrait 

contribuer A att/nuer les tensions et A instaurer la paix dam la p(ninrule 

corienne, 

un autre pavs qui 8e voit refuser la qualtti de Membre de plein droit de 

I’Orqanisation est le territoire de la Namibie. Saint-Vincent-et-Grenadines estiM 

que ler baaem de toute aoolutton difinitive du ptobline naatbien aont contenues dans 

la rbolution 435 (1978) du Conrail de l &curft/ l t demande inatrmment & 

t’Ueqe&saokun Iz+t+matlsnala Q’rsr ra&arehat wm prmpu *pptS#tkoa. 

Au u0wa des 40 deenLir*a em&&, il n’y a pu w br gwbUm plua dîffiail~ A 

rhaudte que 10 conflit du Moyrn-Otîrnt. Aucune partie du monde n*a kchrpp4 aux 

effets du dfffkand l we xacrll et lea Fa~~atînfaua. ma patltr pwa n’snt 

SbS&unmt a- influwme aue tS rolutîen d’un tel Clbnfllt, aris le amfltt l eu 

et oonttnue d’avoir, da taapa & l utra, uwt influanai sur Ier uondttit%kS &onmkfquSS 

qui ont, pour noua, dos fncridencra n&qstitnr et, puisque 

~isnt-Vinoent-rt~renrdfnsa n’a p8r dt& &arqni, M)U# tenons i faire cbffichllmnt 

6tat de notre podtian. Moue raacnnairaona le droit d’lara#l d’exirtw et IIQUI 

appuyons çclslwaant 2e droit &a Palestinfma i un foyer national, Joua prfenr pour 

que l’fyraasa dmr laquelle ae trouwe le amflft du Moyen-Orient, qui a mn oriqine 

dans le refus de conciber aun Faleat~nienr un foyer nationel, ne paratrte mr 

interakînsblement. Dan8 l’int6r0t de la ps?x et la sbcurttb médiales, noua 

espkons une solution pacifique du diff6rend dans le ordre de la Charte des 

NatiOtWI Unies, une solutton qui dume srtisfactfen aux justes aspfration5 de tous 

les peuples de la riqion. 

oepuiia 40 an8 qu’elle existe, 1’Orqanieatian des Nattons Unies ei’ast efforc6e 

r&%olummt d’atteindre les objeceifs de la Chrrte et d’encourauer le ree$ect de8 

droit% de l’hoswte et de% libertA% fondamentale9 pour tous, ce dont nous devons nous 

fdlictter. Les nombreuses conventtons et d$clarations internationales adopt6es 

BOUS les auepicee de 1’Orqanfsation sont l’expreesion de la conscience morale de 
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l*humanit& et repr&sentent les normes humanitaires que doivent respecter tous les 

membres de la communaut6 internationale. Cependant, ma d&lbsation sait qu’en d&pit 

des multiples effort8 de 1’Orqanisation des Nations Unies dans ce domaine, des 

violation8 araves de8 droits de l’homme sont encore commise8 contre des 

particuliers et des qroupes dans plusieur r6qians du monde. Dans notre pav8, le 

sauvernement 8 cri& les conditions nicesaaires A la libert6 d’expression qui, il 

n’y a pas lonatempt, encore, nous btait refusie. k3ous continuerons à encouraqer le 

respect de tous nos citoyens, son8 distinction de race, de couleur, de sexe ou de 

reliaion. Parmi toutes les crises du monde actuel, le conflit qui ne cesse de 

s’awraver entre le r6sime minoritaire et le mouvement de lib&ration en Afrique du 

Sud requiert d’urqence la plus arande attention des NStiOnS Unies. Nou8, dan8 le8 

Cara’fbes, avon8 V&~U le coloniali8me et nos populatione, que caractbrise le mbme 

qenre d’ascendance m&l&e africaine, curop&enne et indienne, ne peuvent comprendre 

l’absence do foi dans IA-- harmonie raciale qui peut w dhelopper avec le temps, 

fA Gouvernement et 1’ peuple de Saint-Vincent-et-Grenadine8 condamnent la palitiqu0 

P~CWKH & l’~rtheM, qui est un crie@ auntte l*hummit~ et qui wtt centraire i 

taur ler principes de lr Charte. Noua naub enqsaeonr i faire tout notre po8Sibler 

conformhnt b lr lettre et i l’esprit de 1s Charte, peur 8ider i abolir 

l*aprttbeki en Mtîque du 8ud. 
. 

A aa hoerd, nour e8ttmon8 qu’il inrparte IcOtaskfiwnt , si fwas voulorie obtentr 

&m r&saltstr trce 8u puissant rppsreil btatique de l*Aftique bu Sd, qw la 

awnsut6 internationale continue de mantret clairement et sans arabiqoEt6 que le 

8tatu au0 n’& &bsulument par 1s taafndre ahmue hirtorfque 6% rrurvivta. Le 

chawsment e8t 18 prearihe loi fondamentale de l*univerr, la deuxi&me lai étbnt que 

18 nature 8 horreur du vide. fs vide 023 18 maforit& a 6t6 rel&cw&e 8 VU ses mufs 

voler en &clst8, Ce qu’il frut mAntenant, c’e5t un dialosue drieux entre le8 

repr&8entant8 de8 diverr aroupes raciaux d’Afrique du 8ud en vue de cr&er le cadre 

oonstitutioonel nicessatre k l~&tablisoeaent de l*harmnie entre toutes les races 

en Afrique du Oud, 8ur la base du principe “b chacun une v0ix’. 
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J’en arrive maintenant A certains des probl8mea de notre rkion. Pour ce qui 

est de la paix et de la skurit6 dans notre h&niaph&re, le Gnuvernement de 

Saint-Vincent-et-Grenadines souhaite déclarer publiquement son appui au prOCeSaUS 

de Contadota. Nous estimons que ceux d’entre nous qui sont attaches b une rbforme 

pacifique reprasentent le meilleur espoir de 1’Bvolution d’une d6mocratie b 

l’intdrieur de la r&aion et que, par con&quent, il faut faire confiance i notre 

juaement. 

Il existe deux problbmee de d&JelopDement qui rev&ent la plus haute 

importance et dont l’orqanisation des Nations unies devra continuer A s’occuper. 

Ce sont les fardeaux des nations endettaes et le taux #levi de la croieeance 

démosraphique dans les pays pauvres. 

Im reprise &onomique mondiale demeure Pr&aire et elle est encore entravie 

par un protectionnisme accru dans le commerce mondial, qui réduit en fait la 

capaciti de8 pavs en développement de rembourser leur dette et de maintenir une 

croissance &onomiquc itant donn4 qu’une part plus qrande de leura revenu8 l 8t 

affectde au 5ervice de la dette. 

Notre r64ion n’a enteufetri que de5 proaris linitis obtenu5 au prix de 

polftiqurr rîsaureus68 d*ajustmmnte structure15 dant le ca& 5ooisl errt tris 

Llevb, partîculiiteaent d5ne le6 secteurs les plus pbuvrer de notre 5ociiti. 

mns 10s wcteuts o(f de5 am&liotrtionr l$mitkr ont ét6 netbar, celle5-uf Ont 

6C6 &vwc6w WC 1s arois55nce dkoqrsphiqw. u main-d’owvre de mtre rkim 5 

swwncé au-delb du nive5u que peut ab5orber notre rctivttb &mnumique et ainsi un 

chkkawe tcxa~ows plu5 &lav& oontinue de wpiwuettre natrb btendtre 6concmique. 

~%a m*(L(DcLne 5u second sujet qui me prbocoupe, la planfffcstfon de la 

populat tan. Je tiens b affimer ici notre appui au Fonds dea mtfons Unies pour 

le5 activft&a en mtfbre de population. A cet hard, je voudrais dire cependant 

que chaque Q&B doit &tre libre de dbteminsr sa propre stratkîe dkwraphfque. 

&uoune tentative ne devrait Btre faite pour imposer i dgautr+e8 des ~st-nm marales. 

J’irai m6me juaqu‘b dire qu’il eat iumoral d’istposar la morale des riches A des 

~~VII pauvres dont i’auqmentation de f’sctivit/ kzonumique est annulbe par une 

croissance d&mcmraohique excessive. 

Ye voudrais donner mon humble avis sur le spectacle que nous offre, A nous 

repr&sentants dea pauvrea, les Enormes ddpenaes en armements. Je ne suis pas de 

ceux qui inviteraient l’humanité à cesser de repousser lea frontières du savoir, 
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La recherche scientifique am6lioce sans cesse la condition humaine, mais ce serait 

faire fi des leçons de l’histoire que de penser que l’on trouvera un nouveau moyen 

d’emp&her qu’une initiative de dhfense ne soit une fois de plus contrbe par 

l*erplonnage, profitant des faiblesses humaines. 

A quoi sert-il de consacrer des milliards de dollars à 1’Qlaboration de 

syetimes secrets de d6fense quand l’expkience nous dit que l’espionnage les rendra 

t6t ou tard inutiles. Il vaudrait beaucoup mieux, je crois, s’occuper des 

probl?nnes de la pauvret6 et du dbveloppement et renforcer les Economies de ceux qui 

veulent Btre des partenaires plus forts dans un monde libre. Il ne sera jamais 

trop tard pour poursuivre cet autre but que partagent les riches comme les pauvres, 

ewote qu’i des degr6s divers, en vue d’am8liorer la qualit de la vie. Ne nous 

lassons jamais de pt&confser avec insistance cette option dans toutes les 

assembl&er inportantes, alors que notre siécle touche b sa fin. 

Je tiens & filiciter le Secrkaire g&n&ral et le ComitC prhparatoice pour le 

trsvail qu’ils ont rbliri en vue d’organiser ce quarantihe anniversaire. Les 

l nnivetssiter ront we bonne muasion de r&flbhir au pas& et de faire des projets 

d’rvenir. bl, d&&grtion renouvelle son attschemtnt i la Charte der Nations Uniee 

l c aux inatttutiona a0 l~Orgrni8atiim. Uns organisation gui continue à s’edaptet i 

nos rivalith les plus fortes Acite tout notre appui. 

H. MiWblL arerrfar ministre de Saintuinaent-et-6tenadinesr est esfx+ct& 

g~wtir lr tribarbe. 

Le (intetptitaticm de l’espagn01) t L*m3teur suivant est 

0. 8x0. 1~honorsble Lester BI. Si&, ptemfer ministre adjoint, ninistre des affaires 

&trangbres et envoyb spbial du Gouvernement d’Antigua-et-Bsrbuda, 

M. SZRB (Antigua-et-BarburIs) (interpr&tation de l*angleis] : Monsieur le 

PrisMent, c’est 1s premibre fois que ma d&l&gstion prend la parole en cette 

quarentikte seseion de l’Aseembl&r g&drrle des Mrtione Unies, et je voudrais 

raistr aette oocasfon pur vous fQliciter de votre /leation B, la Prkidence. 

Dans la dblaration que vous avaz prononcka devant l’Assembl&e g&&rale lors 

de votra ble&im b la P~Qstdence, voue avez soulignd que si les Etats Membres, su 

lieu de laisser ltwrs tntkdtr particuliers prendre le dessus, en certaines 

occa8ions, s’efforçaient de donner la priorité à l’intk& g/n&ral de l’humanité, 

nous serions en bonne voie pour trouver une solution b de nombreux conflits. 
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Votre observation, Monsieur le Pr(sident, Btait oonforme b l’esprit qui a 

in8pîrd les auteur8 de la Charte des Nations Unies, voici quarante ans. Devenus 

sages gr8ae aux legons d’une conflagration horrible qui a 16gu6 au monde un 

hkitage de mort et de destruction, assagis par la aonJquence du chauvinfeme 

national et de l*~xpaneionnisme, ils 6taient r6solus b faire en sorte que 

l’huaanit& ne retomba par dana l*ab$ne de la guerre qui apporterait une fois de 

plu8 l’angoiese et le d4respoir. 

Pourtant, Honsieur le Prkident, je note avec int&r&t que le lendemain de 

votre d&laration, un aenbre de la presse accradit& auprés de cette organisation a 

fait der recherches dans le livre de Cervant&s, Don Quichotte pour trouver des 

parall&les entre l’imaginaire *Ile de Barataria“ et les Nations Unies, et entre 

Vous-&Y, en tant que PrWdent de l’Aasembl&e gh6rale, et le ‘Gouverneur de 

Barataria*. 

J’ai ht8 frrpp4 par cette iruge, perce que je mi8 toujourr troubla par la 

volont de oertainm de rejeter, corne chfririque, tout appel aux nationr Pur 

qu’eller œuvrent au bien comun de lbhurrnit&. Je suis rtup&fait devant kur 

volont/ do eoqwez un appel i l’aation aonuertk dan6 l’fntirlt de 1*huarnit( tout 

l ntfire b l*#tkque de Oon Quiohotke ocwrtre des aoulfnr & vent. C*e$t m ri, 

drnr l’esprit de aerthm, tbroiqner de l*indr&t &tett devenu un vice, et f8ire 

preuve df indîffirerxw, utl, vestu, 

-.. -- 
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11 est reqrettable que ce soit prkis8ment ceux dot68 des voix les plus fortes 

qui accusent tout champion de l’internationalisme de jouer les don Quichottes. 11 

eat reqrettable de constater que ce sont pr6ciAwtnt ceux qui attirent le plus 

l’attention qui ddniqrent l’action mondiale. Il existe un vaste mouvement 

d’opinion, larqement miçonnu et rktulieremsnt marqinalis8, selon lequel la 

poursuite du bien commun est juste comme l’est l’action dans l’intérêt de toute 

l’humanit&. 

Ceux qui s’opposent aujourd’hui b la querre, ceux qui demandent instamment que 

les boabes soient interdites, ceux qui exiqent dea droits bsaux pour tous, sans 

conrid&ration de race ou de reliqion, ceux qui se prononcent contre la tyrannie et 

l’oppreseion, contre l’exploitation et l’expansionnisme sont les h6ritiers de 

l’erprit qui a inrpiri les auteurs de la charte des Nations Unies. Ils aont ceux 

qui entretiennent ces lumiares dont Winston Churchill a dit, en 1945, qu’elles 

brillent plum fort et r’kendent plu6 loin que jamais. C'est ce mouvement 

d’opinion qui appuie l’action commune pour le bien commun, qui attribuent une 

v4kur irunsi 8tw Netions UI~~BS et b leur6 travaux. 

tarsque le premI/~e umsfen da l~h~+ribfCk e@est tenue an 1916, les Etats 

Membre8 itriant au nombre de St. Aujourd’hui le nombre des Etat8 Membres s*&live 

& 159. &er Nation# unies wuvent r’enuraueillir d’avaft perrafti b nombre do psyo de 

parrrr drt c~16nialtsme eu nationalisme, de l*aseujettisse*ent politique b 10 

Libirrtien palttiqîw. Is libarti et la aouverainetb sont chues nouvelle0 pour 

nambre de au ïtttrtr #lestwe8, acmmo le ment le8 ewiqenaebo qui dkeulent du atatut 

d%trt et les înfquitb du l yat&e international. Or ce mont ces dmu Etat8 qui 

aont le plur attentifs b ce que reprbente 1~0rqonisstion et qui sont le plu8 

dirireux de la voir fonctionner efficacement. Cependant, ceo nouvelles nations qui 

mt vulnirabler ne peuvent b eller seules, m&ne avec l’appui de diveru areup1)s 

dam le mot?de qui proclament l’importance des Nations Unies, rbpondre aux proswsses 

que renfernmt la Charte. Comme le Sect&aire oknkal l’a roulfqn6 dans son 

rapport 8 
” . . . . lee conditions politiques essentielles, le sens de la solidariti et la 

confiance mutuelle qui Furraient donner vie b ces instruments internationaux 

font larqement d/faut.* (A/rlO/l, p, 3) 

murquoi les conâftians politiquea font-elles defaut? Pourquoi le sens de la 

aolfdarit6 et la confiance mutuelle dans les relations intcrnationaloes font-elles 
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défaut? Je crois qu’en partie cela est d6 au desir de certains ELata de ddpasser 

les autres, à leur désir de devancer les autres même au prix de la querre et des 

souffrances humaines. 

En dépit du principe fondamental de la Charte selon lequel les nations du monde 

sont résolues 

“a proclamer B nouveau (leur] foi dans les droits fondamentaux de l’hcxnmc, dans 

le diqnité et la valeur de la personne humaine, dans 1’6qalité de droits des 

hommes et des femmes," 

la ma jori té de la population en Afrique du Sud demeure oppr imie et r&primée par un 

réqime tyrannique qui a consacré la discrimination raciale et l’assujettisement. 

Depuis la création, il v a 40 ans, de l*Orqanisation, 1’Af r ican Nat fanal Conqreas, 

première orcanisation politique en Afrique, qui remonte à 1912, est dkrit par 

certains pays comme une orsanisation terroriste. A ce propos, le monde loin de 

prosfesser n'a fait que retrwrader. Cependant, les Nations Unies ne sont Pas 

resnonsahles de cette t$che sur la face de l’humanit6. Le blSme doit Btre jet& 

sans rberve 8ur les nations qui , aux finr de leur6 propres intirita, contribuent 

au maintien au pouvoir en Afrique du sud du r&qime d’apartheid. 

Il est honteux qu’une orqanisation qui a dmnb b l*Afriquc du Sud Boa premier 

lautiat du Prix Nobel de la Paix soit quelifibe de terroriste. Lorrque 

Albert John Luthuli a reçu le Priw ?MM de le Paix en 1961 f~Out son oppocritî6n 

tnibrml&ble b la violation raciale dikbulant de8 mesurer r~preeeivee epp]liquhs 

par le Gouvernement sud-africain, il Itaft le preooier Br&%ident qbn&rel da l@hE. 

Commnt cette orqenierttcm, qui ne fait rien de plus que d’eesavet de lfbirer 

son peuple d’un nystbe qui est aussi odieux que le nazisme 1'6teft en Europe, 

est-elle devenue une orasnfeetion terrorieta? Il y a 40 dne, les forces alliées, 

au nombre desquelles on comptait des repr4eentsnta de m6n paw, 6taient de6 

combattants de la libertd qui luttaient contre les prouremaes et les exc&e d*Hitler 

en vue de libdrer l’turope de le tyrannie. Aujourd’hui, 1’hNC ne fait rien de plus. 

L,a question & laquelle il Peut r6pandre est la suivante r qu’attend-on d’une 

oraanisation qui pendant 30 ans a pratiqud la non-violence, alors que son peuple 

était brutslie et tvranniod, dana le vain espoir que la situation s~am&liorereft? 

QW peut-an espérer d'une oraanieatfon qui pendant 30 ans a pratiqud la 

non +ioience, alors que son peuple était priv6 de sa cftovenneté dans la patrie de 
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sa naissance et était obliqé de se munir d’un laissez-passer pour se ddplacer dans 

les rues de son propre pays, dans le vain espoir que la situation chanterait? 

Qu’attend-on d’une oraanisatian qui pendant 30 ans a pratiqub la non-violence alors 

que la r6pression s’intensifiait et que son peuple 6tait en butte h un nombre accru 

de ces mesures? 

Nul ne d6sire la violence? Nul ne la veut. Cependant, la majorit/ de la 

population d’Afrique du Sud a subi la violence pendant plus d’une qhérotion. Ce 

sont ceux qui détiennent le pouvoir de faire cesser cette violence et qui 

s’abstiennent de le faire, qui crdent les conditions de la r&sistance qui enqendre 

finalement toujours plus de violence. 

Il est encouraqeant de noter que nombre de nations du monde ont rhcemment pris 

des mesures pratiques en vue d’une action konomique punitive contre le rhaime. 11 

est tout aussi inqui/tant de voir que certains petits mais puissants partenaires 

commerciaux de l’Afrique du S.rd se montrent peu dispos& h faire au niveau nstional 

des sscrifices, Fa&ne i Court terme, en faveur de la cause internationale r 

l*(liminstion du dernier bsstion du rscisme institutionnslis~ qui sivit cnaote dsns 

fa Iraride. Cette action Çqoi’ste qui ne fait que servir dea inth&ts nationaux 

~a~rces, bu abgris des souffrances humaims, donne un caracthe amer i la 

c6lCbraticm du quarantfhe annivetssite de l*Otssnisstion. 

si nuus reconnaissons avec airieux la valeur de 1’0teanfsation et si nous ne 

wutons pas qu’elle devienne un lieu de palabras stirilrs , nous d9VUnl, amfirmer 

notre attachament i un chanqashmt fc3nQsraental en Afrique du Sud et &%Opter les 

amtufes que cela ericw. 

Aux termes de la Charte des t&tic#re tmiss, les Etats Membres se sont enqsais A 

pratiquer la tolhrsnce et B vivre en paix l’un avec l’autre dans un esprit de bon 

voisinacre. C’est compte tenu de l’khec dans cs domaine que dans son rapport le 

Sec&taire qin&rsl fait ohrerver que 1 

aSans une ferme volont& collective, fond& sur la reconnaissance que MUS 

avons A tout le moinra un inter& commun qui est de survivre, il ne peut y 

avoir de prwri5 r6el en matibre de désarmement.* (A/40/1, p, 8) 

I& d’autres termes, pour le Secrétaire qbnt%ral il n’y pas de volont/ 

collective, fondbe fiur la rsconnaissanc?? que nous avons un int&r&t cifauaun drns la 

survie de l’humanité. A maintes reprises, le Secretaire U&&s1 et d’autres ont 

fait valoir que dans la course aux armements la recherche de l’avantaqe est 

illusoire. Cependant, ce mesaaqe n’a pas été entendu et de plus en plus la race 

humetne dans son ensemble est menacae. 

1 . 1 a < * 
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Laissons de c8tB les arquments bien connu8 selon lesquels les ressourceti 

bconomiques prhieuses sont dilapid6es par la course aux armements. Laissons de 

c8tB le fait que plus de 400 milliards de dollars ont été d8pensh l'année dernihre 

en Bquipements militaires, tandis que des qens mouraient de faim en Afrique faute 

de produits alimentaires, que d'autres mouraient en Asie faute de simples vaccins, 

et qu'ici, en Amérique du Nord, comme en Europe, le nombre de chômeurs et de 

sans-foyer auamentait. Examinons plutôt le nombre croissant de jeunes dans le 

monde qui se préoccupent de pluu en plus du risque de querre, v compris d’un 

aff tontement nucléaire, à telle enseisne qu'ils manifestent contre l’escalade des 

dipenses en armements. Allons-nous attendre le moment où ces jeunes seront 

convaincus qu’il est trop tard avant de tenir compte de leurs protestations? 

Doivent-ils, eux aussi. deven.r violents et se heurter à la police dans les rues, 

avant que nous ne fassions droit aux préoccupations lésitimes qu’ils expriment? 

Assurhent après ce5 40 années, au cours desquelles certains Etats t#emhres 

sont parvenus A &luder les arrancements contract& aux termes de la Charte des 

Nations Unies en matiare de eLcutitC collective, le moment est venu pour cc6 

nation5 de reconnaître leur &hec et de permettre aux rrranqements des 

Netions Unies de fonctionner. 

Hous eSp6tOnS que les nbscciatione bilatirales entre Ier Etsts-Unis et l*Union 

ruwi&t ique seront couronn$ee de succbs. Mats si elles oonttnwnt d’8tre 

parrlyda~, noue eep&ofis efnchement que ce5 deux nsttms dameront une ehenor A 

lgOrqmisatfen des Nations Unies. Aux yeux de ceux qui sufit duvenurr aynfqwr 9% na 

retvant que leur5 propre5 intCr8t5, j’assumb peutAtre le &a de don Quichotte et 

ne paursuie peut-8tre que des mouline B vent , m.sfs 18 demeure convafnau par les 

auteurs de la Chrrte des Nations Unies, que des arrangements multflatitaux offrent 

une plus qrande ouverture b la paix et B la 58eurit.6 que ne le font de5 

arrawwnenta bilatbrsux liiait&s. L’expkience des 40 dernibreo anniee n’a tien 

fait pouc diaeiper cette conviction. 

Moneteur le Prdsident, lorsque votre prk6desseur. H. Paul Id.w$ka, a c16turb 

la trente-neuvlbe session de l'A585mblée qbrale, le nraio dernier, fl a BCplorC le 

fait que : 

wnOu5 n’avons pas encur& pu arriver au stade 6it nous puîawicnr dire avec 

certitude9 

que des n&miation@ mondiales sur la coopération &onomique internationale en 

matiére de développement seront ouvertes A une date don&?. Il a reconnu que t 
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*l’Assembl6e n’a pas résolu les ptobl&mes de la dette et des devises qui 

paralysent les &zonomies d’un qrand nombre d’Etats.* (fi/39/Pv.108, p. 28) 

Bien entendu, il a attir8 l’attention sur certains domaines limit&s où 

1 ‘CWqaniaat ion a ente4 istrd quelque SU~C~S. Mais ni lui ni nous ne pouvons parler 

avec fiert6 de la volonté des Etats Membres de faire droit A l’un des principaux 

objectifs de cetta oraanisation qui est, entre autres : 

*le r&aliser la coopération internationale pour résoudre les problémes 

internationaux de caractère . . . économique.w 

le fait est que les principaux pays industriels ont refusé de s’enqaaer dans 

une discussion siqnificative avec les pavs en développement pour élaborer un 

syst&me plus 6quitable de relations économiques internationales. Qui plus est, ils 

se sont systbmatiquement opposés à toute tentative faite pour promouvoir de telles 

discussions au sein des Nations unies. 

Je ne serais par sincdre si je ne reconnaissais qu’un sentiment croissant de 

frustration se manifeste depuis quelque temps dans les petits pays. Il a quasiment 

atteint le point ds&bullftioa, et 11 con f&wte we tediuw5 i 3e aamrf#r &a 

l*kltbC~tioaaltsme et du etultilat/falissrs, & rejeter la partiatpa+iwi b ta vie 

internationale mumta A un jeu où les Etat8 petits et faibles comme le mien eont 

pem3anCs. 

Ce ssntiarant de dhepttan a &é afînwnti par les politiques de Ia Banque 

œundiale et du Bonds mimbtciire internatfonal, gui semblent wblier les cmditisns 

boonomiques difficiles qua cannaissent les petite Etats. La d6cision rbeenta 

d’btahlir pour les petits Etats inarulaifes tels que le œien une uaradation* des 

po55ibilit65 d’octroi de prêts b des conditions favorables n’a fait que renforcer 

notre conviction que nous somes victimes et non participants dans ce systkne 

international. 

Les petits Etats aome le mien ont 6td perdus de vue dans la crise de la 

Bette, alors que les banques %ee principaux pays industrialisés ont axé leur5 

efforts de r&khelonnewent sur leurs arandc dahiteurs. Mais nos prohlbmes, 

compar& b notre taille et nos ressources, n’en sont pas moins fnqui&ante. Notre 

aptitude i faire face au service de la dette a &t& affectde nhqativement par des 

arriérhs sur les transactions commerciales, qui ont enqendrd la perte d’ouvertures 

de credits et ont bouleversé un crédit commercial normal. F&us sommes forcée de 

creuser des v;des pour remplir des vides en empruntant é des taux d’int&f& 

commerciaux qui dseront sur nous pendant un certain temps. 
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Mais quelles sont les autres solutions? Nous pourrions suivre le conseil de 

certains et refuser d’honorer notre dette ou bien nous pourrions nous efforcer de 

maintenir les conditions de vie de nos peuples en empruntant encore davantase pour 

financer des besoins urqents de d8veloppement. Quelle que soit l’option, nous 

sommes pris dans un cercle vicieux impitoyable, car aes conséquences sont terribles. 

Pourquoi un pays comme le mien, dans le contexte que je viens de presenter, 

demeure-t-il aux Nations Unies? Pourquoi continuons-ncus à défendre leurs 

Principes et i respecter leur Charte? Nous le faisons, parce que nous croyons 

fermement en les principes et prkeptes de la Charte en tant que moyens permettant 

de raqlementer les relations internationales au profit de l’humanité dans son 

ensemble. & d&pit des efforts délibarés diployés par certaines nations pour ne 

pas s’acquitter de leurs obliqations, la Charte elle-même demeure sann tache. 

Nous reconnaisson en outre que, dans notre appui d la Charte, nous sommes 

unis b la majoriti des nations rePrQsentQes dans cette assembl&e. 04s lors, nous 

8-88 convaincus que l’humanité o encore une chance de remplir la promesse, 

consacrée gst ta Umrte A San Francisco en juin 1945, d’un fnmde 6Qt Qt stable. 

C’est lorsg>tQ noua noua trouvons dans &e mnmnts proches du diaespoir dans 

notre perception du aapottewent de l’homraa i l’éciard de son semblable, que des 

&&m%wnts 6a protluismt et rencruvellent notre fat dsns l*hum&nit6. 

Au WW(I de aatte seule annbe, IIOUS &vcms aasisti b l’aptitude de l*iwmme i 

tistmaimlar 141 prbfhme 4cbuvetneetQntale et les pt&3ecUpstianr nsttonalee pour 

tendre fa main 1 8001 eembleble. Le concert “live sidu et le8 autres efforts faits 

p6r las UIU6kiQn6 de6 psvS tndUstrîali66S WUr allker le6 pr6blbQS de f8ntinQ qui 

ehvi66ent d&ns de6 rk#ions d ‘Afrique , CCHt5titUQnt un de ces meiaents 

6$MCt&CUlafre6. Ls profmde prkccupation devant le tremblement ae terre 

dhstateur du moi6 dernier et le volont& spontande de se porter ou secours du 

Mexique en 6ont un autre, 

Voila les manifestations spontanée5 de la Mont6 de l’homme qui se sont 

coutpl&tement dfssociies du diktat qouvernemental, et qui, dans certains cap, se 

Mnt oppodes au souhait qouvernemental. Dans ces év&nements, qui souliqnent la 

préoccupation de l’homta6 pour son semblable, repose le plus qrend espoir de SUC&~ 

pour cette arqanisatfon. Car ce6 évdnements montrent que lorsque cela compte, le 

peuple rthqit positivement selon aes fnstfncte humains fondamentaux, s’aaissant de 

ses relation8 avec les autres peuples. A cet éaard, mon pave, en ce qui le 

concerne, pense avec optimisme que les Nations Unies en fin de compte prospéreront. 
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Le PRESIDENT (interprétation de l’anqlais) : Avant de lever la sdance, je 

voudrais attirer l’attention de toutes les d~léqations sur les recommandations du 

Comité prdparatoire du quarantiame anniversaire de 1’0rqanisation des 

Nations Unies, adoptees par l’Assembl6e qénérale lors de aa troisieme Séance 

Pléni&re tenue le 20 septembre 1985, où il est précisé entre autres : 

“Il faudra infsrmer les déléqations qu’au maximum L. orateurs par jOUr 

pourront prendre la parole les 21, 22 et 23 octobre au cours des séances 

ordinaires du matin et de l’aprés-midi, que ce nombre repose sur l’hypoth&se 

que les déclarations n’excéderont pas 15 minutes et que tout orateur 

suppldmentaire souhaitant Gtre entendu à ces dates devra intervenir au cours 

d’une prolonqation d’une séance de l’aprés-midi ou en sdance de nuitta 

(Aj40/49, p. 12) 

C’est le cae aussi pour le vendredi 18 octobre. Etant donnb le trhs qrand 

nombre d’orateurs qui 8e sont inscrits pour participer i ces r/UniOns 

coamhorativee, je demande instamment k toutes les d/Uqatione de bien vouloir 

r&lbchit sdrfeueement h cette question et se ConforiYfar stricteraent 6~1% directiwss 

conernant la Bur&e des interventions &nnhes dans ces recoeunendations, autrenbent 

nous sertone cb3ïq6e de prbwotr des s&mcee de nuit , avec tout ce que cela euppoae 

ccm&ne oons)quenaee pour les, r&zegttonr auxquelles la plupart des reprbsentsnts 

iront dans le cadre de la c~l8bratîon du quarantihe annivws%tfe‘ 

La shnce est levde i 12 h SO. 


